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PRESIDENCE DE M . PIERRE GUIDONI,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt-deux heur es.

M . le président . ' .a séance est ouverte.

-1

DRJITS ET LIBERTES DES COMMUNES,

DES DEPARTEMENTS ET DES REGIONS

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions (titres III et IV) (n"` 105, 312).

Cet après-midi, l'Assemblée a continué l'examen des articles
et s'est arrêtée à l'article 62 .

Article 62.

M. le président . « Art . 62 . — A compter du 1" janvier 1982,
et jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi prévue à l'article pre-
mier de la présente loi, une dotation spéciale est attribuée par
l'Etat aux communes pour atténuer la charge supportée par
elles pour le logement des instituteurs . Cette dotation est égale
au produit du nombre des instituteurs par le tiers du montant
annuel moyen des indemnités représentatives de logement versé
par l'ensemble des communes, et calculé à la date de publica-
tion de la présente loi . a

Sur cet article, j'ai des inscrits.

La parole est à M. Laignel.

M . André Laignel. Monsieur le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, tous les élus locaux seront
sensibles à l'effort accompli pour atténuer la charge supportée
par les communes pour le logement des instituteurs, charge
qu'ils ont toujours considérée comme indue.

MM . le rapporteur, Toubon . — Rejet de l'amendement n" 70
rectifié.

MM . Emmanuel Aubert, le rapporteur, le ministre d'Etat . —
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d ' Etat, le rapporteur. — Adoption.
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M . Seguin.

Amendement n" 152 de la commission : MM . le rapporteur,
Marcellin, le ministre d'Etat, Séguin . — Retrait.

Amendement n" 33G de M . Claude Wolff et 153 de la commission.
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MM . le président, le rapporteur.
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ministre d'Etat, le rapporteur, Toubon . — Adoption.

L'article 33 est supprimé.
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Amendement n° 4 du Gouvernement : MM. le ministre d ' Etat,
le rapporteur. — Adoption.

Adoption de l'article 40 modifié.

Après l'article 47 (p . 1016).

Amendement n° 1 du Gouvernement : MM . le ministre d ' Etat, le
rapporteur, Séguin, Pourchon, Toubon, Ducoloné . — Adoption par
scrutin.
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rapporteur . le ministre cl'Elat. — Retrait.
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Nous no n e, en réjouissons d'autant plus que, en 1982. contrai-
rement a - e qui s ' es' passé en 1981, cette dotation ne viendra
pas en diminution de la dotation globale de fonctionnement.
En effet, pour cette année, nous avions cru qu'un effort avait
été fait jusqu'au moment où nous nous sommes aperçus que
les sommes versées venaient en diminution des autres dotations
allouées 4,ux collectivités locales.

Il s'agit maintenant d'un véritable effort fait par le Gouver-
nement . Nous ne pouvons que l'approuver, et c ' est pourquoi
nous nous prononcerons favorablement quant au fond.

M . le président. La parole est à M. Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le ministre d'Etat, je souhaite
vous poser quelques questions au sujet de l'allégement des
charges communales relatives au logement des instituteurs.

En effet, lors de la précédente législature, le système pro-
visoire adopté prévoyait, pour 1981, la répartition du reliquat
de la dotation globale de fcnctionucment au titre de 1980 entre
les communes, au prorata du nombre de leurs instituteurs, soit
approximativement un sixième des dépenses communales pour
le logement de ces derniers.

L 'article qui nous est proposé aujourd'hui reprend l ' aspect
provisoire du système en place jusqu'à la future définition des
compétences respectives de l 'Etat et des communes, et permet,
pour 1981, de passer du sixième au tiers des dépenses.

Cependant, nous ap p rouvons l'observation qui figure dans le
rapport écrit sur le mécanisme de la dotation spéciale . Le taux
de l'indemnité (le logement retenu sera le taux moyen national
en vigueur à la date de la publication de la loi . Cela signifie
qu ' il n ' y aura pas d ' indexation pendant la durée de l'appli-
cation (le l'article.

Bien entendu, la discussion du projet de loi sur la répartition
des , ompétences devrait régler ce problème. Mais, si cette
nouvelle répartition des compétences tardait, dès 1983 la pro-
gression de la prise en charge par l'Etat des indemnités de
logemont des instituteurs serait arrêtée, avec les conséquences
que l'on sait pour l'ensemble des communes.

Il nous parait donc souhaitable que le Gouvernement réponde
à ces questions et précise ses intentions en matière d'indexation
dans le cas où une nouvelle répartition des com p étences entre
l ' Etat et les communes ne serait pas définie avant la fin de
1982.

Enfin, une dernière question se pose quant à la répartiti an
de la dotation spécifique entre les communes . Si l 'article indique
bien, en effet, le mécanisme de calcul de la dotation, à partir
du taux moyen de l'indemnité de logement, il reste muet sur
sa répartition : se fera-t-elle sur la base ale ce taux moyen ou
sur celle cires taux effectivement pratiqués par chaque commune
qui, on le sait, sont très variables?

Tels sont, monsieur le ministre, les points sur lesquels le
groupe communiste souhaiterait avoir des précisions.

M. le président. La parole est à M . le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation .
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L'amendement n" 368, présenté par M . Josselin, rapporteur
poar avis de la commission des .f inances, de l'économie générale
et du Plan, est ainsi rédigé :

Dans la première phrase de l'article 62, substituer aux
mots :

	

(le la loi prévue à l ' article premier de la présente
loi <., les mots : des lois prévues à l ' article premier de
la présente loi et relatives à la répartition des compétences
et des ressources publiques entre les commune :, les dépar-
tements, les régions et l'Etai :,.

L ' amendement n " 124, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

u Dans la première phrase de l'article 62, substituer aux
mots : .. prévue à l'article premier de la présente loi .', les
mots : déterminant la répartition des compétences entre
les communes, les départements, les régions et I Etat >.

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan, pour soutenir
l'amendement n" 368.

M . Charles Josselin, rapporteur pour avis. La différence entre
l'amendement de la commission des finances et celui du Gouver-
nement tient au fait que celui de la commission fait référence
à la loi relative aux ressources, alors que l'amendement du
Gouvernement ne mentionne que la loi concernant les compé-
tences.

Tout à l'heure, à propos d'un article ayant techniquement un
peu la même portée, l'Assemblée a tranché en faveur de l'amen-
dement de la commission des finances . Il me paraitrait assez
logique que l 'Assemblée, procédant par référence à son vote
sur l'article 61, adopte l ' amendement ale la commission des
finances.

M . le président. Quel est l'avis de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et ale l'administration générale
de la République, saisie st,r le fond?

M . Alain Richard, rappo rteur. Favorable!

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation. Pour !

M . le président . L'amendement n" 124 est donc retiré, monsieur
le ministre?

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Oui, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 124 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 368.

(L'uur.enderneat est adapté.)

M . le président. M . Séguin a présenté un amendement, n" 235,
ainsi rédigé :

Supprimer la dernière phrase de l'article 62.

La parole est à M . Séguin.

M. Gaston Defferre, ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur
et de lu décentralisation . En ce qui concerne l'indexation, j'indi-
que que ce crédit ne sera pas indexé, mais augmenté . En effet,
s'il était indexé, cela signifierait que la proportion resterait la
même et que les communes n'y gagneraient qu'une somme
égale à l'augmentation du coût de la vie . En revanche, si la
proportion est augmentée, les communes y gagneront davantage.

Telle est la réponse que je puis apporter à la principale
question posée par M . Brunhes.

M . Louis Odru . Bien!

M . le président. Je suis saisi de deux amendements n"" 368
et 124 pouvant être soumis à une discussion commune .

M . Philippe Séguin . Je retire cet amendement , monsieur le
président . Il avait simplement pour objet de me faire échapper
aux foudres de l'article 40 et de me permettre, au nom de
mon groupe, de présenter l'amendement n" 233 tendant à étendre
à Paris — ce qui désormais est acquis — le bénéfice des
dispositions financières du chapitre III.

M. le président. L'amendement n" 235 est retiré.

M . Josselin, rapporteur pour avis, a présenté un amendement
n" 369 ainsi rédigé:

Dans la deuxième phrase de l'article 62, après les mots :
e est égale », insérer les mots : c pour 1982 ».

La parole est à M. le rapporteur pour avis .
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M . Charles Josselin, rapporteur pou r arise La connnie .sion des
fin .,nc•cs a estimé qu ' il fallait nienaeer l ' avenir (piani aex peasi-
bili' . s d ' évolution de la dolalion . Dacs la mai•: ore où il est pr
ti ._t :eaient certain que ce pro'>llune se reposera dé., 1983, il ne
f : : :• pas, pour les année ., au-delà de 1982, faire ri•ferer au
ni ment des crédits appreciés lors de la publication de la pré-
i nte loi.

Niole avons pleinement von- d enc•e que cela ex p iera un r é exa-
ec n du problème pour l ' année 1933 . La plupart des; membres
de la eununis,ion des Lu,uutce, _imhaitent que ce réexamen se
tr .i ti-:e par un effort supplémentaire pour (pic l ' inca . plus
en •r :• qu'en 1982, pruine à sa I bal e une part importante de
la ...Marge relative au logement des instituteurs.

M . le président. Quel est l'avis de la commia.siou?

M . Main Richard, ru ;>po,;cur. La eunnni"iu11 ses( prononcée
fc . .m .eb!ement sur cet amendement, appréciant au pa'-aise la
fi .. qui a permis d'e,quivcr l ' article 40 de la ( ' oi notion.
F . cr :et . si l ' on avait réclamé un mécanisme d 'indexation ou
de evelerisalion, l 'article 40 atuait été applicable.

li eux éléments doivent varier d'une année à l'autre : l'indent-
li' . u 1 ycnne prise en compte pour c . : denier le rent)one :ement.
blé : . imité qui appointera chaque année . et la pr„porti :,n de
renée u'sontent que le Cou\eriieiuent appréciera en fonction des
clou iiinics budget:dace.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tre :isation . Peur '

M le président . Je mets aux voix l'amendement n " 369.

(L 'rn :renriertcut est aiiopie .)

M . le président . M . Sécuin a présenté un amendement, n " 236,
ai .•-i rédigé:

D :uis la deuxième phrase de l'article 62, après les mots :
l 'ensemble des communes

	

in : érer les mots :

	

la vine
de Paris exceptée

La parole est à M . Séguin.

M. Philip p e Seguin . Cet amendement prévoyait le cas où

nie, .groupe n ' aurait pas eu sol si : :ction à propos de l 'exten-
s m mer du héiiééee des ciiepesitiens financières du prisent cha-
pin.c a la Ville de l' a ida . L 'intépration des rnsultncurs de la
v : :!, de Paris dans l'ensemble des instituteurs du pays risquait
de netifier la moyenne et de nous faire manquer l'objectif visé.
Me : , clans la mesure oie la ville de Paris est incluse, notre
amend ement n'a éeideunnent plus de ra i son d ' etre et ja le

rai r e.

M . le président . L'amendement n" 236 est retiré.

M. Alain Richard, rapporte, . Monsieur le président, avant

q'. . .• nits ne passions eu vole sur l ' article, je .,oDh,ileeais faire
unr •,bscrtaion . Si cal article prévoit bien le merle de calcul
d' la dotation nationale . il ne précise pas comment elle sera
ré ' i'iie entre les communes . Il me parait clair qu'un ntulti-
pli ra la moyenne par instituteur par le nombre d'instituteurs
en service dans la c•otmume. S'agissant d'un rnéran :site de
r'u :•.:tition finantt:iére, je crois qu'il est bon de le préciser. Si

n :,ea shunt es d'accord sur cette interprétation, l'affectation en
par la suite, facilitée.

M . le président . Perronne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 62, modifié par les amendements
ad 'niés.

(L'article 62, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 62.

M . le président . M. Noir a présenté un amendement, n" 73,
ainsi rédigé:

:?près l'article 62, insérer le nouvel article suivant:

< D ' ici le 1 janvier 1983 . le Gouvernement entreprendra
l'étude de la grise en charge par l'Etat des dépenses du
continrent d aiee sociale, tour celles des dépenses liées
à de, ob,igatmes légales, ainsi que l ' étude du barème de
ré 1 r eriiI on das dépenses de claque catégorie entre l'Etat
et les colle :tivité, locales.

La parole est à M . Toubou.

M. Jacques Toubon . (, 'amendement présenté par M . Michel
N,, ;, a puur objet d'ajouter aux ellegcntenis de charges ou aux
dotation, qui sent évoqués dans los articles 61, 62, 63 et 64, un
texte de principe concernant la plus lourde charge des collec-
tivités locales . les cépenses d'aide sociale.

M . Noir considère qu 'on ne saurait, dans un chapitre qui
s'intitule . De l'allégement des charges des collectivités terri-
tnri ;tles et qui s'eïfoace de réale, . ou en tout cas d'améliorer
la situation dans plusieurs domaines routine l'action culte ;•elle
et les d,`pen :.es de police et de justice . oublier de prendre en
considération les dépenses d'aide sociale qui sont énorme, et
très niai réparties . Elles ont . en effet, représenté . pour 1977,
pris de 20 nuliiards de or acles, dont 45 p . 100 environ ciment
à la charge des coilcctivites territoriales.

Cette préoccupation était inscrite dans le projet de lui sur le
développement des responsabilités des collectivités locales . qui
a été examiné par le Sénat et transmis à notre assemblée au
(murs de la précédente législature . M . Noir souhaiterait qu'en
adoptant son amendement, l'Assemblée indique eiairement eu
Gouvernement la direction à suivre en lui demandant d'entre-
prendre d'ici à la fin de l'année 1982 . clone dans environ q once
mois, une étude sur la prise en charge par l'État dei .; dépenses
du 'ontineent d ' aide sociale pour toutes les dépenses liées à
des obligations légales . ainsi qu'une nouvelle étvrie du barème
de répartition des dépenses de chacune des trois catégories
entre l ' Etat et les collectivités locales.

Tels sont . monsieur le ministre d'l:tat, le contexte et l :, finalité
de l'amendement n" 75 dont l 'importance pour la ie l
dienne des collectivités locales . compte tenu de leurs cuiffiuuités
budgétaires, ne saurait vous échapper.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . La commission a rejeté cet
antendenurnt.

C ' est une technique par :ementaire a .sez couramment utilisée
que de réclamer au détour d ' un article la création d ' une commis-
sion pour étudier un problème et, ainsi, essayer de pousser le
Gouvernement à préconiser des solutions . Cela peut se justifier
lursgu ' il s ' agit d ' un problème qui est quelque peu resté
aux oubliettes et qu'on veut faire ressor tir . Mais M. Noir sait
bien que le problème de la répartition entre les coliect i vilés
locales, l'Eiat et la sécurité sociale des dépenses d i able sociale
n'est ignnrr5 par personne et qu'il sera au centrai de l'élabo-
ration titi projet rie loi sur la répartition des compétences et
des ressou rce, entre les collectivités locales et l'Etat.

Qu'on essaie d'enjoindre au Gouvernement de mettre à l'étude
un p;obiénte qui vaste tout à fait en dehors de ses préoccupa-
tion, cela se comprend . Mais en i'occurence . M . Noir a ample-
ment satisfaction et le Gouvernement est déjà à l'étude!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisution . .l ' ohserve à l ' intention de Nid! . que l'amenduinent
est conlraire à la Cons :ilution et je amis convaincu que .11. 'f ' ou-
ben ne l'aurait pas détte,é liai-. p épie . En effet . il est interdit
d'adresser des injonctions au Gouvernement . Le Gouvernement
est donc contre .
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Cela dit . je sais de quel poids pèsent les charges d'aide sociale.
Le département des Bouches-du-RiMne est, hélas ! en tete du
tableau pour le montant des charges sociales.

M . Louis Odru . La Seine-Saint-Denis aussi !

M . le président . La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Pouvez-vous, monsieur le ministre d ' Etat,
confirmer que vous vous préoccupez de cette question et que
vous vous efforcerez de la régler dans les lois ultérieures sur
la répartition des compétences et des ressources entre l'Etat et
les collectivités locales ?

M . André Laignel . C'est dommage que vous oubliiez vingt-trois
ans passés dans la majorité !

M. Philippe Séguin . Vous nous vieillissez !

M. le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je me pencherai bien entendu sur ce problème au
moment de l'étude de la loi sur les compétences . Je ne peux
en dire plus aujourd'hui car je n'en ai pas encore délibéré avec
mes collègues et je ne peux donc pas engager le Gouvernement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 75.

(L'amendement n 'est pas adopté' .)

Article 63.

M . le président . e Art . 63 . — A compter du 1" jar^ier 1932,
la contribution communale aux dépenses de police dans les
communes où a été instituée une police d'Etat est supprimée.

La parole est à M. Laignel, inscrit sur l'article.

M. André Laignel . Le groupe socialiste se réjouit de la
prise en charge par l'Etat d'une dépense qui lui revient à l'évi-
dence . Je saisis l'occasion pour souligner que le coût des mesures
prévues aux articles 61, 62, 63 et 64 est de 1 900 millions de
francs . C'est donc un effort considérable qui est consenti en
faveur des communes, et je crois qu'elles sauront l'apprécier.

M . le président. M. Zeller a présenté un amendement n" 339
ainsi rédigé:

a Supprimer l'article 63 .»

La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Milton . M . Zeller, qui a die retourner dans sa
circonscription, m'a demandé d'être son porte-parole . Il nia fait
part — je reprends ses propres termes — de sa surprise, de
sa stupéfaction, et même de sa stupeur en face de cet article.

En effet, et je lis les notes qu'il m'a remises, l'article 63
prévoit la suppression de la participation des communes aux
charges de police lorsque cette police est étatisée . Cela consti-
tue certes une mesure appréciée par ur. certain nombre de
communes, que chacun connaît, mais en fait aggrave l'injustice
subie par les communes qui ne bénéficient pas de l'étatisation
de leur police et qui en supportent intégralement le coût.

Le projet de loi présenté par le Gouvernement précédent
avait prévu de régler ce problème dans un sens positif, puisque
le Sénat avait déjà donné son accord et que le Gouvernement
l'avait suivi en la matière . La commission des lois de l'Assem-
blée nationale, sur un amendement de M . Aurillac, avait elle
aussi marqué son désir de le résoudre . Il y a, selon M . Zetler
— et je partage son opinion sur ce point — recul dams les
positions actuelles des pouvoirs publics par rapport à ce qui
avait été voté en 1980.

M . Philippe Séguin. Voilà la vérité!

M . Charles Millon . M. Zeller avait déposé un amendement
qui tendait à régler le problème . Il a été refusé en vertu de
la jurisprudence relative à l'application de l'article 40 de la
Constitution . L'idée lui est alors vente de déposer un amende-
ment de suppression de l'article . Il fonde cet amendement sur
le fait que, avent d ' étudier la prise en charge par l'Ela t des
dépenses des perces étatisées, il convient de revoir sur un plan
général le Thurne_-suent des polices per l' Etat . Ce problème n ' a
d ' ailleurs pas échappé à M . le rapporteur, qui a présenté une
étude très complète sur ce sujet dans son rapport.

M. Zeller m'a prié, monsieur le ministre d'Etat, de vous
demander quand le Gou, erneme'ut pense revoir le problème
de financement des polices Etat, quelle que soit la dimension
des communes.

M . Philippe Séguin . Très bien!

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Alain Richard, rapporteur . La commission n'ignore pas
qu'un certain nombre de communes de plus de 10 000 habitants
n'ont pas encore de police étatisée et elle souhaite comme
vous-même, monsieur Millon, que le Gouvernement s'efforce
de rapprocher le fait du droit dans l'avenir.

Ele n'a pas cru pour autant que la meilleure solution consis-
tait à empêcher la suppression des contingents de police des
autres communes, ce qui ne ferait certainement pas beaucoup
avancer le problème de l'étatisation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décent
tralisation . Le Gouvernement est hostile à cet amendement. mais
je tiens à rassurer M . Millon et, par son truchement, M . Zeller.

Il existe en France une gendarmerie qui s'occupe tout parti-
culièrement des cmmmunes rurales, out n'existe pas de police
d'Etat et où elle est très active et efficace.

M . ie président. La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon. Monsieur le ministre, j'admire l'art dont
vous faites preuve pour esquiver les questions et pour détourner
l'attention de l'Assemblée.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décent
tralisation . Je n'ai pas esquivé . J'ai dit que j'étais contre l'amen-
dement.

M. Charles Millon . Mais le problème que pose M. Zeller n'est
pas celui de la gendarmerie, sujet que je connais fort bien,
étant maire d'une commune de moins de 10 000 habitants où je
travaille quotidiennement avec les gendarmes.

En réalité, M . Zeller s'inquiète de la situation des 150 com-
munes de plus de 10 000 habitants où la police n'est pas étatisée
et où la municipalité doit supporter des charges q ui devraient
normalement incomber à l'Etat, si l'on s'en tient à la logique
définie l'an dernier par le Sénat, par la commission des lois
de l'Assemblée et par le gouvernement alors en place.

Tout à l'heure . j'ai entendu certains collègues socialistes affir-
mer que nous avions bien peu accompli en ce domaine . Mais
si nous n'avons fait qu'un petit peu, serait-ce trop demander
au Gouvernement que de l'inviter à 'ne pas reculer?

M . Guy Ducoloné . Vous n'avez rien fait!

M. le président . I .a parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Monsieur ;dillon, si le Gouvernement actuel ne suit
pas l'exemple de celui qui l'a précédé, c 'est volontairement.

Au demeurant, cette question sera étudiée à l'occasion de
l'examen de la loi sur les compétences.
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M . le président . La parole est à M . Ducoloné.

M . Goy Ducoloné . Je crois que M . Millon exagère un peu.

M . Philippe Séguin . Tiens donc, de quel droit M . Ducoloné a-t-il
la parole maintenant ? Et l'article 100 du règlement ?

M . Guy Ducoloné . Voilà qu 'il vient nous parler des intentions
clu gouvernement prés dent ! Pendant ving, trois ans ce gouver-
nement a accunutié les changes sur les communes . Alors que
l'on commence à peine à régler le problème en inversant les
transferts de charges et que l ' Etat reprend à son compte ce
qu ' il avait indûment délégué, l ' opposition ne trouve rien cle
mieux à nous proposer que de contraindre toutes les coin mecs
à assumer de nouseau les charges de police!

Il est vrai que le problème n ' a pas encore été réglé pour tout
le monde . Mais . s'il vous plaît, puisque qui peut le plus peut
le moins, commençons d'abord par le moins!

M. le président . ,Ie mets aux voix l'amendement n" 339.

(L'a nenulci u' ?t n ' est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande phis la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 63.

(L 'a rticle 63 est adopté .)

Article 64.

M . le président . « Art . 64 . — A compter du 1'' janvier 1982,
et jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi prévue à l'article premier
de la p réenle loi, une dotation spéciale est attribuée par l 'Etat
aux collectivités territoriales pour compenser les dépenses de
fonctionnement suppcn'tées par elles au titre du service public
cle la justice ainsi que la charge du remboursement des
emprunts souscrits par ces collectivités pour la construction ou
la rénovation de !éttiments judiciaires lorsque ces opérations
sont entreprises clans le cadre de progra mmcs d 'équipement
définis en accord avec l'Etat . Cette dotation est égale au montant
des crédits correspondants inscrits au budget des collectivités
concernées à la date de publication cle la présente loi . s

La parole est à M . Laignel, inscrit sur l'article.

M . André Laignel, Je me réjouis qu ' un problème déjà ancien
soit enfin résolu après vingt-trois ans d ' inaction.

Je vois, monsieur Seguin . que cela vous réjouit que l'on vous
rappelle que pendant vingt-trois ans vous l ' avez laissé pendant!

Eh bien, il sera réglé clés les premiers mois d'existence du
nouveau Gouvernement puisque l'Etat prendra en charge
l'ensemble des dépenses de justice . Satisfaction sera ainsi
donnée à une revendication très ancienne que les parlementaires
de la droite avaient l'habitude de soutenir clans les congrès
des maires mais qu'ils oubliaient au Parlement.

Nous avons, nous . l'habitude de mettre en concordance nos
votes et nos paroles, et c ' est pourquoi nous voterons pour que
l'Etat assume une charge qui lui revient légitimement.

M. le président . La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Nous portons une appréciation
positive sur l'article 64 qui vise à compenser les charges sup-
portées par les collectivités locales au titre du service public
de justice . Cette disposition, transitoire jusqu ' à la future défi-
nition des compétences entre l'Etat et les communes, viendra
corriger une profonde anomalie.

Cependant, dans son rapport écrit, M . Alain Richard formule
un certain nombre de remarques relatives aux dispositions de
cet article, qui appellent des précisions rte la part du Gouver-
nement .

En premier lieu, s'il est précisé que le montant de la dota-
tion comprendra les dépenses de fonctionnement et les annuités
des emprunts contractés par les collectivités territoriales, ce
montant sera fixé une fois pour toutes à la date cle la publication
de la présente loi . Aucune clause de révision n'est prévue pen-
dant toute la durée de l'application de l'article, ce qui nous
parait pour le moins anormal.

Par ailleurs, il conviendrait de préciser que la prise en
compte de la charge des emprunts s étend à ceux qui auraient
été contractés avant l'entr ée en vigueur de la loi.

Enfin, la dotation spécifique ne couvre pas l'intégralité des
dépenses du service public de justice supportées par les col-
lectivités locales . En effet, n ' entrent dans le champ d ' applica-
tion de l'article que les di-penses de fonctionnement et celles
d'investissement dans la mesure où elles ont donné lieu à des
emprunts . Est ainsi exclue la part des investissements financée
par les collectivités locales sur leurs ressources propres . L ' incon-
vénient majeur que l ' article était censé éviter, c'est-à-dire
l'iurri 1 . des travaux engagés par les collectivités, demeure dans
ce dernier cas.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements . n"^ 370
et 125, pouvant étre soumis à une discussion commune.

L 'amendement n" 370, présenté par M. Josselin, rapporteur
pour avis, est ainsi rédigé :

s Dans la première phrase de l'article 64, substituer aux
mots : « de la loi prévue à l'article premier de la présente
loi s, les mots : <. des lois prévues tu l'article premier de
la présente loi et relatives à la répartition des compétences
et des ressources publiques entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat s.

L'amendement n" 125, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

Dans la première phrase de l'article 64, substituer
aux mots : s prévue à l'article premier de la présente loi s,
les mots : a déterminant la répartition des compétences
entre les communes, les départements, les régions et
l 'Etat

La parole est à M . le rapporteur pour avis, pour soutenir
l'amendement n" 370.

M . Charles Josselin, rapporteur pour vis . Pour la troisième
et je crois dernière fois, il nous faut mettre en harmonie
l ' article 64 avec l ' article 1'', qui ne prévcit plus l'intervention
d'une loi ultérieure mais de plusieurs . La commission des finan-
ces a également jugé bon de faire référence à l'objet des lois
en question . Je pense que l'Assemblée, qui a déjà adopté des
amendements similaires aux articles 61 et 62, confirmera l'adage
et votera aussi celui-ci.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Pour!

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Alain Richard, rapporteur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 370.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'amendement n" 125 devient
sans objet.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . En effet.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 64, modifié par l'amendement n" 370.

(L'article 64, ainsi modifié, est adopté.)
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M. le président. Nous devrions en revenir maintenant à
l'amendement n" 49 de la commission des lois après l'article 4
et aux trois sous-amendements n" 426, 427 et 428, résctvés à la
demande du Gouvernement lors de la première séance du
vendredi 31 juillet.

Mais la commission des lois m'a fait savoir qu'elle relirait
son amendement n" 49.

Lès lors, les sous-amendements tombent.

Articles additionnels après l'article 64
et amendements réservés.

M. le president. Nous en venons donc à trois amendements
concernant les rémunérations des agents de l'Etat, amendements
qui avaient été précédemment rservés.

Il s ' agit des amendements : n" 70 rectifié de M . Noir ; n " ?27
corrigé clu Gouvernement assorti des trois sous-amen .ieruents
n"' 372 rectifié, 374 et 373 ; et n" 177 (titres I et II) de
M . Séguin.

Ces amendements peuvent être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n" 70 rectifié, présenté par M. Noir, est ainsi
rédigé :

Après l'article 59, insérer le nouvel article suivant :

« Sont abrogés :

s. La loi n" 48-1530 du 29 septembre 1943 réglemen-
tent l'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées
dans les affaires intéressant les collectivités locales et
dives oiganismcs ;

• La lot n" 55-985 du 2G juillet 1955 rég .ementant
l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans les
affaires intéressant les collectivités locales et divers orga-
nismes:

s L'ensemble des textes avant complété ou modifié ces
lois:

s Les dispositions des articles L . 315-3 et L. 423-1 du
code des communes.

« Et d'une façon plus générale, les communes et dépar-
tements ne peuvent verser sous quelque forme que ce soit
des indemnités accessoires ou rémunérations aux agents de
l ' Etat, liées aux prestations que ceux-ci leur fournissent pen-
dant l'exercice de leurs fonctions clans les services qui les
emploient.

L'amendement n" 127 corrigé, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

Après l'article 64 . insérer le nouvel article suivant :

Les collectivités territoriales et leurs établissements
publics ne peuvent, pour des prestations qui leur sont
fournies par des services extérieurs ou des établissements
publics (le l'Etat, verser directement sous quelque forme
que ce soit des indemnités aux agents desdits services
et établissements publics d'Etat.

• Les collectivités territoriales et leurs établissements
publics peuvent, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat, verser des indemnités supplémentaires aux
agents des services extérieurs de l'Etat ou des établisse-
ments publics de l'Etat au titre des prestations fournies
personnellement par ces agents en dehors de l'exercice de
leurs fonctions dans lesdits services et établissements publics
d'Etat.

« L'article L. 423-1 du code des communes est abrogé.

a Toutefois les dérogations accordées en application dudit
article resteront en vigueur pendant les six mois suivant la
publication de la présente loi . a

Sur cet amendement je suis saisi de trois sous-amendements
n"° 372 rectifié, 374 et 373 .
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Le sous-amendement n" 372 rectifié, présenté par MM . Emnia-
n-,el Auhert, Séguin, Charles Milton, Claude Wolff et les ntern-
bres du groupe du rassemblement pour la République et du
groupe umon pour la démocratie française, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'amendement n" 127
corrigé :

a Les services extérieurs or les établissements publics
de l'Etat ne peuvent réclamer tour leurs agents des indem-
nités ou des rémunérations accessoires pour les prestations
qu'ils doivent fournir, dans le cadre de leurs missions, aux
collectivités territoriales et leurs établissements publics . »

Le sous-amendement n" 374, présenté par MM . Emmanuel
Aubert, Séguin, Charles Milton, Claude Wolff et les membres
du groupe du rassemblement pou , la République et du groupe
union pour la démocratie française, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'amen-
dement n" 127 corrigé : « Toutefois, les collectivités terri-
toriales . . .

	

(le reste sauts cliangc :-lent .?

Le sous-amendement n " 373, présenté par MM . Emmanuel
Auhert, Séguin, Charles Millon, Claude Wolff, est ainsi libellé :

« Après les mots : s de leurs fonctions », rédiger ainsi
la fin d . : deuxième alinéa de l'amendement n" 127 ccr-
rigé r « dans le cadre des missions desdits services et éta-
blissements publics d'Etat. -,

L' amendement n" 177, présenté par MM . Séguin, Guichard et
les membres du groupe du rassemblement pour la République,
est ainsi rédigé

s Après l'article 34, insérer le nouvel article suivant :

s Les départements ne peuvent verser, sous quelque forme
que ce soit, de rémunération aux agents de l'Etat ou des
établissements publics de l'Etat, liée aux services que ces
agents leur rendent pendant l'exercice de leurs fonctions
dans les services qui les emploient . %.

La parole est à M. Toubon, pour soutenir l'amendement n" 70
rectifié.

M . Jacques Toubon . Cet amendement tend à régler tin pro-
blème soulevé dès le début de notre discussion : celui des
rémunérations, perçues sous forme d'honoraires, que les collec-
tivités locales versent à des agents de l'Etat pour les prestations
que les services clans lesquels ceux-ci sont employés leur four-
nissent.

Nous avons évoqué tout à l'heure la tutelle de fait qui s'exerce
par le biais des normes et prescriptions techniques : celle dont
je parle n ' est pas moins insidieuse ni moins importante . Le
système actuel crée une ambiguïté profonde dans les relations
entre l'administration et les élus.

Il est anor mal en effet — et je crois que cette opinion est
partagée par tous les membres de cette assemblée -- que les
administrations, rémunérées par l'Etat, perçoivent dans le mémo
temps une rémunération tics collectivités locales auxquelles
elles apportent une aide de par leur vocation même.

Une telle situation conduit certains fonctionnaires à contrôler,
au nom du service administratif auquel ils appartiennent, des
travaux qu'ils ont dirigés et pour lesquels ils ont perçu des
collectivités locales une rémunération qu'on veut bien qua '.dfier
d'accessoire.

Cette situation n'est pas saine et il faut y mettre fin . L'amen-
dement n" 70 rectifié a donc pour objet d'abroger la loi de
1948, qui réglemente l'intervention des fonctionnaires des ponts
et chaussées, celle de 1955, qui réglemente l'intervention des
fonctionnaires du génie rural . les textes qui ont complété ou
modifié ces lois et .tin les dispositions des articles L. 315-3
et L . 423-1 élu code vies communes, ainsi que, d'une façon plus
générale, d'interdire tout versement par les communes et les
départements, sous quelque forme que ce soit, d'indemnités
accessoires ou de rémunérations aux agents de l'Etat, dans toute
la mesure où elles sont liées aux prestations que ceux-ci l eur
fournissent dans l'exercice de leurs fonctions, au sein des
services qui les emploient.

Tel est l'objet général et parfaitement clair dans sa brutalité
de l'amendement n" 70 rectifié de M . Noir.
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M. le pr .tsideat . ! .a parole est à M . le plinu.!ri' ,1 ' Etat, pour
d : ;•,r"r sen a, is : er 1 a!, 'Liement n D) recula ci put' dclendie
l' a i rvi, ceint u" 127 corrigé.

M . le ministre

	

'et, miaistre de I'intét leur et de la déc n-
tralieetion. Autan,

	

est aiiorulal qic des

	

,•,, : : , .1,nairï' ; en
"ic'e . c, pend int leur, Itottre .c cie u'av .til . fa--rat payer loir

des collectivités i „miles un servile n ,total,• ,'c ii fourni par
I Etat . autant il serait anormal uu'une e,'lie .'lii ilé lucide refuse
de retoucher un fenil mmire qui . en d,•ho, ., sir ici heure, de
s,•r :i it, lui fc•ur,til un lierait qu ' elle lui a .,rin :.irit ..

M. Robert-André Vivien. C ' est du Den :dl au n„ir !

M. !e ministre d'Ensi ministre de l'i :t'éri= ..r cfi de la dé .en-
ir •lisation . Je ne toits ai pas ielert'o : ; ; int . ni•,ii :i . tir Vivien!

M . Robert-André Vivien . Je n ' ai l : :'s encore p ;

	

t

M . le ministre d ' Etat, rai .tistt'e de l'ini,irieur et de la décentra-
lisation. Loisq,tc l'uns dies arrilé en c :ul, .' ici acores-tu,di,
nu'n :+peur Vivien, et „,te cons nous ides fait remarque par tus
tiiI i'upliu'ni ...

M . L , ils Odru . . . . intempestive .!

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
treiisetion. . . . tin :le nus cul(_eues s' csl permis de vo

	

dire qu 'il
i ' i : i i helu'oux de yn ; , . t i r e n ; ; n ar ; ; .r,, , .

	

. .1 . : •al . ,'',ils
av : .~ ri•penc! :t q ; :r ~ ., d n .: tria:, de
cra :niller . J ' ignore si les services d, l'.\«c•n :blée fournissent
g .aiuilemmnt des appareil, à brun,,er (ri :es) . ..

M . Emmanuel Aubert . !'lotit un burea't orien t é cers le sud!

M. le ministre d'Etat, ministre de l' Intérieur et de la décen-
tra'isaiir,it . . . un t i ct• Rie : q : :c'ni tutu• t -t !c ri l'u d : t ro','au':
tic . inuplis en (Isthme, . Eu tout cas pas perdant Id darec de nos
tien : :ts

M. Robert-André `. . .'en . Vous témoigne, par cet"e propos,
monsieur le ;,inc :'e . de cotre rimmel 'b nu plus laite de
bateau! Je pourrai, dire que vous nie jalr,usee ! (,Sour'ire's .)

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . I'u . :r en retenir a mon sujet . je p :'e :tdrai l ' exemple
dus nsiitaletirs qui . en dehors d,' lems bei ges travail, pat'
exemple, fournissent tune preelatiun aux eulleclivités meules,
par exemple comme secrétaire de mairie ou même — je pour-
rais citer tin exemple précis — clans une cantine municipale.
Il ''t nw'ntal qu ' ils soient rémunérés . Il est normal aussi que
les : ;raites ou les edjuiuts, nutanttuett d :uis ici; villages et les
petii','” tille .;, p' . :seent ;' atti''ssur à un settiee de l'Etat, lequel
esi cal mesure .te leur fournir une prestatien qui leur coftterait
s :ns ,4'tte hc• . :ttc:'tm ides cher s ' ils l :, ci '' ; : :'ndr,ic•ut à une
en t reprise privée et lui serait p eut-étre aeeoutptic dans de moins
bonnes conditions.

Par coi ,éditent . il convient de distinguer -nlre les services
qui sent r e ndus de façon normale niais en dc'n,rs dis heures
de service et à la demande des collectivités lem :les, et les attires.

Tel est l 'i lrjet de l'iimendcincnt du Gouvernement, qui éclaire
un peu une situation parfois très confuse.

M. le président . La parole est à M. Séguin, pour soutenir
l'amendement n" 177.

M . Philippe Séguin . Je ferai d'abord remarquer — et la clis-
sussien des titres 1" et Il le prouve — que , - est. ] ' r.l,po,ition
qui a pris l'initiative de soulever :e problème important.

Je retirerai dans quelques instants mon amendement au profit
des sous-amendements de M . Emmanuel Aubert, car son objectif
a été atteint.

Cela dit, je voudrais souligner que, quelle que soit la solution
que nous allons finalement adopter -- soit la solution que nous
propose M. le ministre, soit la solution de M . le ministre

rcnlanide n ; r le, se,•s- ::n:ct :rl :• , : ; t .ls de M. Auht'it — un pro-
bib i nes l',stpra

	

a . c'e

	

, : a ; , le i ' intei ettli„n tic 1 E ;at en
tiret ,tri cui ts•, i! . u, t: d let ,iti', : :s de_, code :'ilité.s
territ . :ri .tles peur l . ., 'ancre .•r à ses agents, almée rcrt :, ;ncs
ntau . :ticaiam.

\ ' nue connaissez ce problén: :', monsieur le ieini ;lre cl Ltat . Je
nie m>n':iens l' ot•s av, :ir ut . F', .i . out rouis d'un il •' . . .i .;'il' une
i :'', ion c' •:•nsuee ,•is c'était iii 19'i D — e ',egtlei' ,
n' t :uueu•nt sur la buse de rr,tst',pnemcnts cm-demis dans un
r : .ptiin't du mitre en .ic•n cni!i . ui M. Luncuet red . :ii eu budget
de la functil,n 1 :il ;' .gae, cil épineux prnbfctne d_s fends de
cunueur,.

A l'évidence, nous ne !souviens pas le traiter pin- le biais d ' un
tex t e r'•i,,•if eu :, c•allcctiylt,'s („•ales . Cela dit, !nui .-n ,e l ' irceteur
cc t M 'poquc et 1e miel-me dEn,t, min i stre de l ';ntiric,lr et
de ha d,"ccnirali : :,lion d 'au ; ni scl 'inti ne suit vii un seul et

:ue hr , :n!nc, je

	

Si nus

	

pas le
I"ailer cc' soir, Elne re pr'ublt' .rie suit, soi' votre ini ;iutive, abondé

repidei p enl que possible et réglé dans le sens que vous
s ., ;theitird. à l ' époque.

Cciti élan(, je retire mon aniundement.

M le président . L ' anlei:dénient n " 177 est retiré.
Quel est l ' m; is de la cor-unis s iml sur les amende'^ : nus t :

	

70
re,lii é de M. Noir et 127 corrigé du Gouvernement?

M . ,5,laio Richard, ruolortm iï. L'amendement n " 70 rectifié de
M . Noir a l'ambiiion de rég!r'u' le problème t en p illent et de
su ;,l,ri,net' le droit . pour ic's fttn,•tlonnait'es de ponts et chaussées
ci du génie rural, de percevoir des honoraires à raison dc-i; tra-
vaux cflectliés pour clos communes.

Cula :errait pu se justifier clans l'état de dru :t anterie :r ; mais
il s•: trouve q ue dans les luis de 1918 et, de 1955 en question
il e- t prrvu que 'dis ieneliamnahrs touchent des I o :'ct'aires qui
sent pus en masse et < rerépartis par arrêté.

Or dus arrêtés nits rct ,enis ' :ris en application de ces lofs,
ont c'eut 1 ddll'ment modifie le système et, aej te que
rrilaine M . Noir n ' e:; i st ; plus puisque, ainsi q'ua li- s' :ulipneit
M . Seguin . l'Etat, en tant que cillertivité, continue de fn,•ttu'er

s sesticcs aux connniin•s . Ainsi, par exemple . lit sur ' une
op :' :iinn d'irri atien ou un plan dei circulatic•n suai réalisés . la
car.tinatte intéressée paie des honoraires de « htu'eau d étale s,
trois. ensuite, la répariitien entre les fonetionr. :,ires de l ' aciuli-
ni .;lr :iliun en question se fait au niveau n :,ttonal

l'ar consr é quent, il n'y a plus le risque que des ton,titutneires
de Iiftet .oient iii rentenloitt intéresses à la niasse dits tien aux
q :1 ils réalisent ou qu ' ils lori réaliser par des rc.ilestidités
lo ;ales, ce qui était assez :Moquant. Cet aspect du problème
est très laigcnrent réglé, meule' s 'il ne l' est pas intégra ;e :sent.

Le ré*lentent de ce problème aima d'ailleurs (de coûteux, car,
au passage, on a stabilisé le, rémunérations ant)(xes de ces
fun tiennaires au niveau l e plus élevé, suivant un sy :aème très
hiérarchisé . c 'est-à-dire très avantageux pour le haut de l'iehelle.
En nuire, on a augmenté la tarification payée par le., communes.

Des prieures restent drinc à faire de ce côté-là, toutefois ils
ne dépendent plus de la lui mais de la tcslinn de ., ministères
cen"eru s.

C ' est la raison itour lagt :ellc 1,' commission, estimant que le
prob!,fnle était déjà en grande p . crie réglé, a repoussé l'enl°n-
dcinent de M . Noir,

Quant à l'amendement n" 127 corrigé du Gouvernement, la
co ;nrnissiut, en a aup i, ;ite'é le principe. Me:c, sur la sc. gcstit,n de
son président, elle a procédé à un vote par division : E 'te a adopté
le premier alinéa, qui exclut le paiement aux agents de l'Etal de
tratau :: qu'ils effectuent dans leur service . Elle a repoussé les
alinéas suivants, qui prévoient les paiements et heures supplémen-
taires, essentiellement — je crois inc faire interprète fidèle —
pour obtenir du Gouvernement l'assurance que rie serait pas
atliiegée la liste des cas dans icsgecls les communes pouvaient
être amandes à p'u'er des fonrhonneivcs de i'E ;al pour des
travaux réellement r. sup ;némentaires et qu ' on ne verrait pas
à l'avenir a p paraître .l'entres cas dans lesquels les communes
seraient amenées à payer des heures supplémentaires à des
agents de l'Etat

Sous celte rénove . la comm i ssion est favorable à l'adoption de
l'auu:nilcment n" 127 "orrige du Gnuverneutent.

M . le président. La parole est à M. Toubon .
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ou nutil, d'ouvrage délégué . 1l eonviendt•ait plutôt d'interdire
au t: services extérieurs de l'Elat de réelamer ces indemnités.
'fiel e , t bien le sens de mon sous-amendement, qui, je crois, cor-
reepund beaucoup plus à 1a réalité'.

Vous avez bien distingué les deux situai ions possibles . Il y a,
d ' une lori, les prestations qui reetrcnt dans les naissions des
service, exlét•icur;,s de t'Etat et qui . clé ituu vous l ' avez dit . ennt
fournies pendent les heures de travail des services . Dans ce cas,
il est net-mal clac rien ne soit réclamé :eux communes et aux
c•olleclivit's locales, puisque, par définition, maintenant, une
partie des services extérieurs de t ' Etrit aima à travailler pour
l :t région et pour le départeutert.

il faut élime inverser les termes de votre amendement pour
le premie r alinéa.

J'en vies :ut deuxième alinéa . Certes, il y a souvent un hesoin
pote• tics eociraunes de faire appel aux fonctionnaires des ser-
vices de i Ptat pote' des prestations qui sont en quelque serte
cxc•cnt onn .'lles et hors de la mission a!ènie de ces sertie, . Il
s' agit bien alors d'une initiative de la c .rl'ectivité locale, lar,ue t le
pourra verser de :; indemnités art tif re des prestations fournies
pereonncllenient par les a g ents en iller, de l 'exercice de limes
fmu•tion.s clans lesdits services et établissements publies de
I'Etot.

C' es. sous amendements ne changent pas l 'esprit de votre arnen-
deniettt . mais appor tent une clarification et précisent, d'une
pari, le devoir des services extérieiu's tic l'Etat de fournir une
aide ci des prestali . :ns aux collectivités locales et, d ' antre part,
la liberté des collectivités locales tic dét•idcr si elles veulent
faire annel ou non aux fonctionnaires des services extérieurs
de l'Etat.

Ces sons-amendements auraient donc le mérite de clarifier sur
la forme ce que vous avez essayé de clarifier sur le fond.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission sur ces trois
sous-amendements?

M . Alain Richard, rapporteur . I,a comntis .sien s ' est prononcée
favora^lenient sut' le sous-amendement n" 372 rectifié de
M . Aubert, après lui avoir demandé de le modifier, car tel qu ' elle
l'a interucété, il a exactement le nténte sens en droit nue le
texte du Gouvernement . II en retourne simplement la formu-
lation.

Dan ; la rédaction du Gouvernement, les communes ne peu-
vent payer des indemnités aux adents des services (Id l ' Elat a,

tandis que le sous-amendement dispose que a l'Etat ne peut
réclamer des indemnités pour ses agents u.

Ce qui, dans celte fo r mulation, risque de faire difficulté et
sin' quoi nous devons (lire bien d ' accord . c ' est l'expression s pour
ses agents > . Cao' on p ourrait empêcher l'Etat de réclamer . au
titre d'un fonds de conteurs par exemple, des hono raires à une
commune . en arguant que ce r s sommes sont, en fin de compte,
perçues . pou' ses agents L ' l'tat n ' aurait donc plus le droit
de réclamer des honoraires à quelque titre que ce soit et et :1a
aurait bien entendu des conséquences financiè"es considrrahles.

Quand la commission s'est prononcée es' faveur de votre
sous-a ucin .'e.ment, monsieur Aubert — et vous confirmerez mon
interpr"tu tion -- elle a voulu signifier que l'Etat ne pouvait
exiger des corntnunea qu'elles versent des rémunérations person-
nelles dircetes aux agents . mais que !es autres cas dans lesquels
l ' 1?t .>t facture ses services aux communes n ' étaient, bien entendu,
puis visés . Sinon . comme l ' a montré M. Toubou, il en résulterait
une cnmpiétc transfo'natiou des conditions de concurrence avec
les bur eaux d'étude privés ou coopératifs que la commission n'a
absolument pus vou l ue.

M, Is président . Quel est l'avis lu Gouvernement?

M. le ministre d ' État, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Le Cou,•c•t'nentent est hostile aux trois sous-arnen-
dem.ttts 372 rectifié, 374 ci 373. I1 demande à l'Assemblée
d'adopter son amendement n" 127 corrigé qui est le seul e trai-
ter les deux aspects de la question en proposant une solution
d'ensemble.

M . le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Jacques Toubon . .l ' aimerais, monsieur le ministre d ' État,
avoir une confirmation.

L 'exposé des motifs de votre amendement n" 127 corrigé
reprend Ics propos que vous avez tenus voilà un instant . Je lis
noiatnment • s De ntéioe, il serait anormal d ' exclure la possibilité
puiir les collectivités locales territoriales et leurs établis : c entents
publics d'avoir recours à des agents de l'Elat en dehors de lems
h_tres normales de service pour accomplir certaines prestations
et de les rémunérer à ce titre . s

Je contois votre préoceupalion et .ie comprends ee que pourrait
avoir d'un pou brutal une interdiction . `,tes il fuel songer
à la situation des travailleurs, des ingénieurs et des techniciens
des bureaux d'études privés, cle .s entreprises spécialisées clans
le conseil . clans le bàtiment, dans le génie civil, etc. Par
des bureaux d ' étude privés, des entreprises spécialisées dons
lequel ils sont payés . Le travail qu ' ils fournic'ont au titre des
dispositions que vous nous proposez est metiifestenir-nt un
travail que les collectivités territoriales ne confieront pas à des
entreprises privées.

Je ne veux pas ici, monsieur le ministre, polémiquer sur les
avantages respectifs du service de l'Etat et des entreprises
privées, ni sur le coût respectif du service public et de l'entre-
prise privée . Je souligne simplement que, d ;,ns la situation
actuelle de l'emploi . nol umnent dans l'ensemble du secieur
élu hihiment, une telle dis p osi!ion n ' est pats acceptab!e, non pas,
eneuïe une fois, pour une question de moralilc, niais pince
qu ' il y a une situation il' fuit qui s' oppo s e à ce que l'on prenne
le risque (I ' aggraver le chômage dans cc se cteur.

M. Robert-André Vivien . Très bien !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 70 rectifié.

(L 'nn+rndentrnt n ' est pas adopté .)

M. le président . La p mole est à M . Emmanuel Aubert . pour
défendre les sous-emendemenls n°' 372 rectifié, 374 et 373 à
l ' amend e ment n " 127 cor r igé.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre d ' État . notre thèse
es : Dais pioche de la vôtre en inetiére d'apurement des relu-
lion, entre les collectivités locales et les différents services
cxté siemrs de l'Etat à propos tin financement des pres t ations
en ce a rc-ci peevent fournir.

Vous avez raison rie souligner que votre amendement doit
clarifier ces relations . Encore fancircit-il qu'il soit clair lui-
mérite . ce que te ne crois p as.

test pour cr otte raison que ces trois sous-amendements,
dé pesés, d'ailleurs, au nom des rieur groupes de l'o pposition,
ont pour objet d'::m '•!iorer la rédaction de votre amendement.

voudrais tout d abord dire que j 'approuve les :, .•' ;uments
de mon collègue Jacques Toubon et qu'il est évident que
] ' appel systématique aux agents de l'Iaat ne se fait qu ' au
détriment- du secteur privé, des hurea,tx d'étude privés, sans
pour aident que les conditions clans lesquelles ils fournissent
ces p t 'e,ta i ois soient toujours les meilleures . puisqu ' elles sont
fournies en dehors des heures de travail.

Il n ' en reste pas moins que, si nous allions trop vite dans ce
domaine . nous risquerions de aulcverser des habitudes qui,
au total, il faut bien le dire, rendent tic tr,tn ls services, surtout
au': petites communes, dont tee budgets sont souvent très
serrés.

A ce moment-là . les fonctionnaires de l 'Ctr.t participent à une
truvre collective et d -sinter,'>s ;,e, qui nitrite un respect certain.

il est assez extraor dinaire de constater que, pour tupnrimer
ces errem e nts . cons ne permettez plus aux collectivités leirilo-
riales de verg er directement des indemnités, sous quelque ferme
que ce soit . Ms;s, que ie :tache, les collectivités territoriales —
la mairie de Marseille ou celle do Menton . par exemple —
n'étaient pas vraiment volontaires pour verser les indemnités
qui élah•ent rdclamées p eur les prestations obli ;atoirec dans le
(talle des missinrts des services exti'rieu's de l'E+at, lorsqu'un
service extérieur de l'Iaat était ntaitre d'oeuvre de l'aperatiou
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M . Emmanuel Aubert . Puisqu ' il s ' agit de clarification,
querai d' emblée que je n ' ai pas compris l ' argument :ilion de
M. le rapporteur et que je n ' ai pu comprendre celle (le M. le
ministre d' Etat, puisqu ' il n ' a donné aucune explication . (Sou-
rires .)

Admettez tout de même, monsieur le ministre d'Etaat, que
les deux premières lignes (lu premier alinéa de votre amen-
dement sont d ' une extraordinaire hypocrisie . Vous écrivez .

les collectivités territoriales ne peuvent verser des i ,dem-
nités . On dirait vraiment que ce sont les collectivités locales
qui vont au-devant des sert ires publics en insistant pou verser
de .e indemnités à raison des servi ces qu ' elles leur ont demandés.

La loi sur la décentr alisation constitue, parait-il, un moment
important de l ' ère nouvelle . Pourtant, dans ce domaine délicat,
vous préférez faire preuve d ' hypocrisie . Soyons honuétus et
disons les choses telles qu ' elles sont : « l: Etat ne peut récla-
mer pour ses agents des indemnités à raison des prestations
rendues par ses services.

Ce n ' est certes pas la collectivité territoriale qui veut nager,
ce sont les services publics qui demandent leurs honoraires
et quelquefois en faisant appel à la procédure d ' inseription
d'office. Vous voulez éte clair sur le fond mais vous êtes peu
clair sur la forme.

Sans vouloir être désagréable à l ' égard des fonctionnaires
de l ' Etal qui accomplissent remarquablement leur travail mais,
tenant compte des habitudes acquises, je crains que votr e itou-
s'elle formule n ' incite les services publics de l ' Etat à ne plus
se porter volontaires avec autant de dynamisme qu'avant pou r
accomplir des travaux, obligeant ainsi les collectivités à faire
appel syslémaliquentent à des entreprises privées . Mais l ' appel
aux entreprises privées n ' est pas toujours la meilleure solution
pour les communes.

En refusant ces sous-amendements pour éviter de dire les
clauses telles qu ' elles sont, vous risquez de nuire à la clari-
fication que vous prétendez rechercher.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 372
rectifié.

(Le sous-u endenteut n 'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 374.

(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 373.

(1 :r sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 127 corrigé.

(L'entendement est adopté .)

M . le président . Nous en revenons maintenant aux amen-
dements 136 rectifié de la commission des lois et 273,
deuxième rectification, de M . Charles Millon, qui avaient été
réservés d'abord à la demande du Gouvernement, puis une
nouvelle fois à la demande de la commission.

Ces amendements peuvent être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n" 136 rectif i é, présenté par M . Alain Richard,
rapporteur, et M . Olivier Guichard, est ainsi rédigé :

s Après l ' article 55, insérer le nouvel article suivant :

« Les deuxième et troisième alinéas de l'article 18 de
la loi du 5 juillet 1972 sont abrogés . »

L'amendement n" 273, deuxième rectification, présenté par
M. Charles Millon, est ainsi rédigé

« Après l'article 55, insérer le nouvel article suivant :

e L'alinéa 3 de l'article 18 de la loi n" 72-619 du 5 juil-
let 1972 est supprimé . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 136 rectifié.

M . Alain Richard, rapporteur. Cet amendement a été réservé
à la suite d ' un désaccord qui est né entre les deux commis-
sions .

SEANCE DU Il SEPTEMBRE 1981

La commission des lois s ' était prononcée pour la _oppression
du plafond de ressources imposé aux régions, alors que la
commission tics finances continuait de réclamer l'application
d 'un plafond en invoquant esseelielletnent cieux argumcnts :
d'une pari, la fi scalité régionale, dont le caractère est complé-
mentaire, est composée de diverses taxes non spécifiques qui
ne permettent pas de conduire une véritable politique Essaie;
d ' autre part, la suppression du plafond risque d ' accentuer les
différences entre les régimes.

Le Gouvernement avait paru ci m e favorable à la réserve afin
de présenter de nouvelles propositions à l ' Assemblée. J ' attends
de M. le ministre d'Etat qu il nous expose sa position.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Réflexion faite, je me prononce pour le moment
contre le déplafonnement.

Lors de l ' élaboration du projet de loi relatif aux compé-
tences des collectivités territoriales, de celui concernant le
transfert des crédits et à l'occasion de l'étude portant sur la
fiscalité locale, les problèmes seront étudiés . Ensuite, il n'y
aura plus de motif d'imposer un plafonnement.

La loi de finances nous permettra de discuter de ce sujet
et d'apprécier s'il y a lieu d'élever le plafond actuel.

M. le président. La parole est à M . Charles Millon, pour
soutenir l ' amendement rt" 2 73, deuxième rectification.

M. Charles Milton . Lorsque j ' ai déposé cet amendement que
M . Guichard a représenté, et que la commission des lois s 'est
déclarée favorable à son adoption, nous nous étions placés dans
une certaine logique.

Vous avez expliqué à maintes reprises au cous du débat
que, dans la chaine vies projets de loi successifs que nous
a llons voter durant les mois et les années à venir à propos
des collectivités locales, le dernier c•ortcernerait leurs ressources,
après qu 'il ait été procédé à des simulations . Vous avez même
précisé que l ' examen de ce projet de loi serait postérieur à 1983,
c' est-à-dire après l'élection des conseils généraux au suffrage
universel.

Dès lors, on s'interroge sur la portée du vote que l ' Assemblée
a émis en acceptant que les conseils régionaux participent
aux dépenses de fonctionnement dans le cadre d'opérations
d 'intérét régional.

Depuis des années, notre collègue Olivier Guichard plaide
en faveur du déplafonnement afin de donner une gestion auto-
nome aux conseils régionaux . Ce projet de loi a pour objectif
— niais petit-être n'ai-je pas encore bien compris, le dernier
jour de la discussion — de supprimer les tutelles, mime la
tutelle financière . Or celle-ci est maintenue jusqu 'aux calendes
grecques, en tout cas .jusqu 'à l'examen du projet de loi de
finances et de celui relatif au .: ressources . Cela n'est pas très
sérieux.

La commission des lois a émis un vote, non pas à la légère,
mais clans une logique déterminée : elle souhaite que les collec-
tivités territoriales, à partir de 1983, et les établissements
publics régionaux, dés à présent, puissent faire face à leurs
nouvelles attributions.

On a parlé des heures durant des attributions et des compé-
tences générales ou spécialisées . A quoi sert ce débat si les
régions ne peuvent même plus financer leurs projets?

Le problème est posé . Nous en avons déjà débattu avec
les représentants de la commission des finances et nous avons
été sensibles à certains de leurs arguments . Mais je crois aussi
avoir saisi leur seul argument : a Pourquoi n'avez-vous pas
voté une telle disposition lorsque vous étiez dans la majorité ? n

Si, chaque fois que nous proposons une réforme ou que nous
revenons sur une erreur passée — chacun petit admettre le
droit à l'erreur — un tel argument nous est opposé, le débat
parlementaire perdra beaucoup de son intérêt.

Monsieu r le ministre, je vous demande d'accepter cet amen-
dement — que vous avez accepté il y a quelques jours —
car il justifie les dispositions que nous avons déjà votées sur
les attributions et sur les compétences . (Applaudissements sur
les bancs de l'union pour la démocratie française et du rassem-
blement pour la République .)
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M. le président . La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon. Sur le fond, je partage entièrement les
observations de notre collègue M . Charles Millon.

Monsieur le ministre d'Etat, seuls les imbéciles ne changent
pas d'opinion.

M . Main Richard, rapporteur. La réciproque n'est pas vraie!

M . Jacques Toubon . Vous ne pouvez donc pas prendre mon
propos en mauvaise part.

Je suis franchement surpris . En effet, lorsque vous avez
exposé devant la commission des lois les diverses dispositions
de ce projet, M. Guichard vous a fait part de son intention
de déposer un amendement en faveur du déplafonnement . Vous
lui avez alors répondu de façon expresse que vous l'accepteriez.

M. le président . La parole est à M. Pourchon.

M . Maurice Pourchon . Nous revenons à l ' éternelle question
du déplafonnement . Comme le rappelait si bien M . Toubon,
seuls les imbéciles ne changent pas d'opinion.

M . Charles Millon . Vous en avez changé.

M . Maurice Pourchon . Monsieur Millon, vous êtes alors supé-
rieurement intelligent!

M . Emmanual Hamel . Nous le pensons tous . Notre collègue
est une ces lumières de notre assemblée . (Sourires .)

M . Guy Ducoloné . Vous étes trop flatteur!

M . Maurice Pourchon . Je ne m'amuserai pas à recher cher
les résultats des scrutins sur le trois dernières lois de finances,
monsieur Millon, puisque vous étiez député sous la précédente
législature . J'ai cependant la vague impression que vous avez
voté contre l'amendement de M . Guichard, que vous défendez
aujourd'hui.

M . Charles Millon . Je l'ai dit.

M . Maurice Pourchon. Vous êtes donc bien exigeant de vous
adresser à M. le ministre d'Etat, aujourd'hui . alors que vous
n'avez pas convaincu le ministre du budget d'hier! Vos argu-
ments n'étaient peut-être pas très sérieux, pour reprendre votre
expression.

Je ne reviendrai pas sur l'argumentation que j'ai développée
devant cette assemblée . Cl .acun souhaite que ce projet de loi
ne soit pas rapidement expédié mais qu'il soit discuté sereine-
ment et sans redites jusqu 'à son terme.

La solution que nous propose M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation agrée parfaitement le groupe socialiste.
Nous espérons que les régions seront dotées d'autres ressources.
Nous savons tous que le système des ressou r ces régionales
en vigueur est inadapté . On pour rait multiplier les exemples.
Je vous invite à consulter les nombreux rapports des rappor-
teurs spéciaux de la majorité . Vous pourrez y constater que
nous adhérons aux critiques qu'ils ont pu formuler alors.

Mais nous pensons qu'il serait dangereux, avant l'examen
du projet de loi sur les finances des collectivités, de se lancer
dans un déplafonnement qui pourrait déboucher sur des erre-
ments susceptibles d'attenter à l'unité nationale que vous
évoquez si souvent ou à l'exécution du Plan dont vous avez été,
je le reconnais, des défenseurs ardents dans le cours du débat.

M . Charles Millon . Votre propos traduit une méfiance envers
des élus!

M . Maurice Pourchon. Or, je suis de ceux qui pensent qu'il
faut être cohérent. M. le ministre nous propose de modifier
le plafond à l'occasion de la loi de finances et de tenir compte
des choix qui seront faits dans le plan intérimaire de deux ans .

En votant l'amendement de M. Guichard, vous ne ferez que
— j' allais dire < . renier mais le ternie est un peu fort —
procéder au redressement d'une erreur . En outre, vous serez
obligés, lors de l'examen du projet de loi de finances, de voter
les amendements du groupe socialiste tendant à supprimer des
clauses impératives que vous avez vous-mêmes établies, à
savoir la limitation à 20 p . 100 par an de la progression des
ressources régionales . Reconnaissez, monsieur Millon, monsieur
Séguin, que vous avez voté une telle disposition ! Il faudra bien
que vous reveniez sur les votes que vous avez émis en 1980.

Je vous propose aujourd'hui d'adopter avec nous une position
de sagesse . Reconnaissez qu'on ignore sur quoi pourrait déboucher
un déplafonnement immédiat . Il faut être raisonnable . Le
Gouvernement — M . le ministre (le l'intérieur et de la déeentra-
!i„ation vous l'a promis — fera, lors de l'examen du projet de
loi de finances, des propositions tenant compte de la volonté
de certaines régions d'avoir des ressources fiscales plus abon-
dantes . C'est la raison pour laquelle nous disons une fois de
plus que la déplafonnement ne nous apparait pas comme une
solution s sérieuse s, selon l'expression (le M . Charles Milon.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Charles Josselin, rapporteur pour avis . A ce stade du
débat, on se contente de reprendre des arguments qui ont déjà
été ave :racés hier ou avant-hier.

Je rappelle les raisors qui ont conduit la commission des
finances à prendre une position différente de celle de la
commission des lois, non pas que la commission des finances,
monsieur Millon, n'ait pas examiné sérieusement cette question.
Vous avez rappelé que la commission des lois ne l'avait pas
étudiée à la légère — j'en suis pleinement assuré — niais la
commission des finances a fondé sa position sur trois raisons
essentielles.

La première raison touche à nos principes fondamentaux:
le vote de l 'impôt doit s ' appuyer sur la légitimité que donne
l'élection au suffrage universel direct, qui n'interviendra que
dans une seconde étape.

La deuxième raison tient à la technique de prélèvement de
l'impôt régional . J'indiquais hier que le manque d'individuali-
sation de l'impôt permettait d'augmenter facilement les
ressources régionales, sans entrainer cle répercussion sensible sur
la feuille d'impôt.

La troisième est une raison de fait : seuls trois conseils
régionaux atteignent aujourd'hui le plafond qui est autorisé.

M . Robert-André Vivien . C 'est exact !

M . Charles Josselin, rapporteur pour anis. M. le ministre de
l'intérieur vient de nous confirmer que la réflexion continue
sur les besoins et les moyens des établissements publics
régionaux permettra d'apprécier la possibilité de supprimer le
plafond ou de le relever.

Nous allons, sans porter atteinte au nouveau pouvoir accordé
aux régions, respecter les données de la vie politique française
que j'évoquais tout à l'heure et qui me paraissent amplement
justifier la position de la commission des finances.

Personnellement, je suis très satisfait que le Gouvernement,
au ternie du dialogue qu'il a engagé avec certains membres
de la commission des finances, et se souvenant également de
l'argument développé hier par M . Pourchon au sujet de l'amé-
nagement du territoire, ait préféré éviter le risque d'accentuer
le déséquilibre entre les régions, en attendant la mise en place,
notamment des moyens de péréquation financière selon la richesse
des régions ou l'importance de leur population.

M . Emmanuel Hamel . D'accord avec votre analyse!

M . Emmanuel Aubert. Nice paiera pour Marseille !

M . le président . La parole est à M . Charles Milton.

M. Charles Millon . J'ai écouté attentivement les réflexions
de M. Pourchon et de M . le rapporteur pour avis . Sans engager
une quelconque querelle, je présenterai quelques remarques à
leur sujet .
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D'abord, je serais curieux de relire le Journal cffiricl des
années nassées : je s+t ie a peu prés certain fine les d, .scou l is
tenue alors par les »acmbees de le majorité de l ' époque n ' étaient
pas t rès différents de cieux que n+,u .; acons entendus de la part
de M . l'ourc•hon ou de M . le rapporteur pour avis . L' appa_''enence
à la major ité ou à l ' opposition doit avoir quelque rés .,nance psy-
cho logique et influer sur l ' attitude adoptée face au problème
du plafonnement !

M. Charles Josselin, ral :po•te,tr pour anis. A cette différence
pria, que, pour vous, il n ' y ai ait pas de passage à l ' acte!

M . Charles Millon . Je formulerai ma deuxième remarque en
mc souvenant de la quesi ;on de M. Pourchon pourquoi n'acuir
pas a i avant ? M :u ., . messieurs, ï ai déjà répondu! N ,us, nous
avons voté une certaine loi sur la région ; nous avons accordé
à celle-ci certaines ut!ributious, nous lui avons recu,nn diverses
compétences . Main t enant, il s ' a it d'une nouvelle région, qui
deviendra une collectivité territoriale en P133 . Nnus avons
changé? ais ne nous le reprochez pas : la région est bien aussi
en train de changer ! Vous en étes d'accord, n ' est-ce pas ?

M . Guy Ducoloné . C ' est vous qui n ' êtes pas d ' accu*d !

M . Charles Millon . En outre, c ' est ma trsisièrne remarque, je
suis surpris d ' entendre des propos à travers lesquels je perçois
comme un écho de tutelle . Ne craignez-vous pas, nous dit-
on . que certaines région .; ne s'emballent, qu ' elles n ' augmentent
clans de lour des proportions leur pression fiscale? Eh oui . ce
sont +tc: réflexions que nous avons entendues ces jours derniers!

Nous vous avions exp l iqué qu ' il faedrait peut-être faire pre u ve
de prudence clans ce rtains eus : que, sans renouer ace .- la tutelle,
il fallait au moins prtrtoii' clos conseils . C ' est la raison pour
lequ .dle rems étions favorables, parfois à une seconde di libéra-
lien . parfois à des corsult ; :tions obligatoires et né'-esseires . Pour-
quoi nous avoir refusé alors ce que vous nous proposez main-
tenant f

Enfin, nia quatrième rem.u•nue s' inspirera du souvenir que
j'ai gardé de la n tiscus ;i'•n de l'antendernent dit r Aurillac -•.
Cn dernier avait prnp,sé à notre assemblée, si j ' ai bonne
mi ii- ire, que les imiidts locaux ne puissent pas augmenter
plus que le le produit intérieur brut.

M . Maurice Pourchon . C'était la position du Gouvernement.

M . Charles Millon . C ' était celle de M. Aurillac.

A l ' époque . un +main mmmbre d ' élus socialistes avaient pro-
'cité : c'était inconcevable! On ne pouv ait pas piaf:muer !
C'était parier atteinte à l'indépendance communale, au pouvoir
d ' initiative des clos que sais-je !

M . Maurice Pourchon . C ' était

	

qui le disais.

M. Charles Millon . Nous n' ; 11"ns pas rouvrir le débat . Nous
y reviendrons quand nous parlerons des res .,ources.

M . Charles Josselin, rapporteur polir avis . ,Iuetement.

M . Charles Millon . Philosophiquement, si je puis dire, je
ne vois pas grande différence entre votre attitude et celle de
M . Aurillac naguère.

Puisque le ministre d Etat s'oppose à l'adoption de notre
amendement . puisque la c•omtnissian des finances a émis un
avis défavorable, sans litre prophète, je puis prédire que nos
amendements auront peu de chances d 'être adoptés . Mais je
regrette le manque de logique qui marque cette discussion.
J entends formuler rte hunes ;oignit-lents de part et et dttre :
jamais ils ne s'intègrent soit dans la logique du texte . sait dans
la logique des positions :rn,éricures.

M. le président. Je n ' ai pas voulu vous interrompe e, mon-
sieur Millon, niais je suppose que le caraetè_e L[-s com p let de
vos développements pern ;cttra à M . Toubou d étre bref.

La parole est à M. Tnuhnn .

M . Jacques Toubon . Je serai bref, monsieur le président.

M. Alain Richard, rappo rteur• . Nous ne vous avons jamais
entendus autrement ! (Suurirea• .)

M . Jacques Toubou . Oui, j 'en ai l ' habitude!

M . Philippe Séguin . Le rapporteur vient de vous en donner
acte.

M . Alain Richard, rapporteur . I)epu,is le temps que vous
prenez acte . il ta vous falloir une brouette pour tout trans-
por ter !

M . Jacques Toubon . Pendant tout ce débat, on nous a souvent
accusés de répéter les mimes arguments.

M . Guy Ducoloné . C'est la vérité.

M . Jacques Toubon . Or ce soir, sui le sujet qui nous occupe,
j'a i été très frap p é de n 'entendre . sur les bancs de la majorité,
que tics arguments que nous avion ; déjà entendus avant-hier
soir.

M . Alain Richard, rapporteur. Pas ça ! Pas vous!

M. Jacques Toubou . Peut-être m ' était-il pas utile de les
répéter'

M. Alain Richard, rapporteur . Voilà qui vous va bien!

M . Maurice Pourchon . C 'est la pi lace.gie ! (Sour ires .)

M . Jacques Toubon . Monsieur Pourchon . mesdames, me .sieurs
de la majjor ité, vous nous avez expliqué durant des jours et
des jours qu'il fallait transférer le pouvoir exécutif aux élus . ..

M . Alain Richrd, rapporteur . Aux élus du suffrage universel
direct!

M. Jacques Toubou . . . .qu'il ne fallait exercer sur eux aucune
caat,'ainte . qu ' il n'y avait lieu de les contrôler ni dans un
sens ni dans l'autre, qu'ils prenaient leurs risques, avec leurs
responsabilité : alors, comment . ce soir, pouvez-vous manifester
une telle méfiance à l'égard des élus, quand il s'agit de leur
pouvoir suprême qui est de voter l 'impôt?

M. Emmanuel Aubert . Très juste !

M . Jacques Toubon . Vraiment comment peut-on accepter de
se placer dans une telle contradiction? (Très bien! Tt, bien!
sur de nom t n-eu .0 ban+ ;a du rasscmhlsncrnt pour la Républiq'e et
de l ' union pour la ciuineocrutie frninçaisc .)

M . Maurice Pourchon . Je demande la parole . puisque j ' ai été
in crinliné.

M . le président . Vous considérez que trous avez été mis en
cause ?

La parole est à M . Pourchon, que j'invite à être bref.

M . Maurice Pourchon . Monsieur le président, je ne veux pas
ré p ondre it M .'Ibuhc,n . Je l'invite seulement à lire dans le Journal
officiel le compte rendu de nos débats d'hier.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur . Emporté sans doute par sen indi-
gnation . M . Toubnn semble avoir oublié que toutes les ('el situ•
Lions dému tir . tiques élu monde ré.scr"ent le pouvoir de lever
l'im p ôt aux assemblées élues au suffrage direct .
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Cet article additienncl, monsieur le ministre d'Etat, me paraît
de nature à comploter le di .kporitif de Votre projet en installant
en quelque sorte ;niprés du Gouvernement un organisme repré-
sentatif du Pu rte :ne' ;t, puis q u'il comprendrait douze parlemen-
tairee, six députés et six sénateurs ; des collectivités locales,
puisque vingt et un m mbres représenteraient les assemblées
clélii' CCflte c ; des réc'ium, tics dépericmente et de.; communes . Il
comprendrait écg,L'n cnt huit re p résentai ;!, dei départements
ntinistcriels intéi n >.s . Vues constat e z que les ic'uré'sentants des
collectivités locales :eraicet en majorité.

Vous comprendrez quel rôle pourrait jouer auprès de vous,
auprès du Guet( :net.test, relie mission de la décentralisation,
éteint donne le

	

vieil e'nsidérable qui va être accompli par
vous-nié m

	

per toi e,'rvices, par vote cabinet. et par les cabi-
ncls des autres minisirec ..

Mons ieur le ministre d'Etat, vous ne m'écoutez pas .
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M . Emmanuel AuEcrt . Et le Sénat?

M . Alain Richard, rapporteur . Depuis longtemps, tel est le ces
en France.

Monsieur Aubert, métre sous les constitutions préeédc'utes, le
Sénat n ' avait pes les nié nc•s p''uvnirs que 1 t. . e mblée netioeahc
en tn_illire h ccct"éiairc. l;rée ;sément parce quo le Sénat cet Mu
au suffrage indirect . Je vous renvoie à n'im p orte quel mmnuei,
même élémentaire, pardonnez-moi nom cher collègue t

M . Emmanuel Aubert. Le Sénat a le droit de proposition.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 136 rectifié.

M . Emmanuel 'darne! . Je vote contre.

(L'umcidc iteiit m ' est pue adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 273,
deuxième rectiiicution.

(L 'ain.eudc'n'eiit n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Tentant a présenté un amendement n" 340
ainsi rédig+' :

Après l'article 64, insérer le nouvel article suivant :

Il est créé une mission permanente de la décentralisa-
tion qui sera installée et entrera en activité dans les deux
mois suivant la promulgation cle la présente loi.

• Elle est composée de la manière suivante:

e -- Douze membres du Parlement, dont six députés et
six sénateurs, élus par leurs assemblées respectives, à la
représentation proportionnelle des groupes ;

• — Vingt et un membres représentant les assemblées
délibérantes des collectivités territoriales ;

• — Huit représentants des départements ministériels
intéressés.

• Un décret en Consesil d'Etat fixera les conditions dans
lesquelles sont désignés les membres de la mission qui
ne représentent pas le Parlement . La mission est chargée
de pro p oser toutes mesures propres à assurer la décentra-
lisation au profit des collectivités territor iales.

e Elle est consultée par le Gouvernement sur tous les
projets de î" -'matifs à l'administration locale, notamment
ceux visés :

	

- r acle premier de la présente loi.

e La mission est rendue destinataire des rapports annuels
présentés par les présidents de conseils généraux conformé-
ment à l'article 28 du titre II de la présente loi et par les
présidents des conseils régionaux conformément à l'arti-
cle 50 bis du titre III de la présente loi . Elle en fait la
synthèse et en tire les conclusions.

« La mission dépose chaque année sur le bureau du
Parlement an rapport d'activité.

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Cet article additionnel le s'intègre pas
dans l'ensemble des dispositions proposées par le Gouvernement
ou par la commission puisqu'il s'agit de créer, pour couronner
l'édifice législatif, un organisme que je dénomme «mission per-
manente de la décentralisation a . Il aura pour attribution de
donner au Gouvernement des avis obligatoires sur tous les
projets relatifs à l'administration locale, à la décentralisation,
notamment, clans les semaines et dans les mois qui viennent,
sur les projets prévus à l'article du texte en discussion,
concernent les compétences, les ressources, l'organisation des
régions, le mode de scrutin pour l'élection du conseil régional.

La mission permanente de la décentralisation - sera char-
gée également d'examiner les rapports annuels que les prési-
dents des conseils généraux et des conseils régionaux présen-
teront devant leurs assemblées en vertu des articles 28 et 50 bi g,
selon la nu ;nérotatien provisoire, votés au titre II et au titre HI.
Elle ferait la synthèse de ces rapports, en tirerait les conclu-
sions et déposerait chaque année, sur le bureau du Parlement,
un compte rendu d'activités .

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Je suis e n : ;tile de parier a un antre député et de
vous écouter en niésne temps.

M. Alain Richard, rnpl,o,'teur . Ah, monsieur Toubon ! Si nous
nous étions nous aussi a . tétés de parle' quand tin ministre ne
nous écoutait pas !

M . le président . Mot-miette Toubon, vous êtes écoulé très atten-
tieemcnt par teus ceux gai sont concernés.

M . Robert-André Vivien . Il cet d'usage que le ministre écoute
le' orac•urs ! (li.ccluinatiuns sur les b,1,+cs des .soeudisles et des
communistes .)

M . le président . Mes chers collè :;ues, pas d'interpellation, je
vous prie!

M . Guy Ducoloné . Cela ne s'est petit-être jamais fait à l'en-
contre de l 'oppa..ition clans ic passé !

M. le président . La peinte est à m. Toubon, et à lui seul.

M . Jacques Toubon . L'année prochaine — les attires aussi —
sera très chargée . Je pense à la préparation des projets prévus
dans votre article 1'' . Vous vous êtes engagé, monsieur le minis-
tre d ' Etat, à les déposer. La mission que je vous propose serait
un atout précieux dans les mains de Gouvernement pour que
les textes ultérieurs soient préparés dans les meilleures condi-
tions possibles . Nous-mêmes, nous pourrions les examiner ensuite
dan, les conditions le plus favorables.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Alain Richard, rapporteur . Je veux éviter des surprises
aux membres de cette assemblée . Certe ;ns de mes collègues ont
peut-être un cœur fragile. A leur intention, je révèle que ce
qu'ils viennent d'entendre était de l'humour . (Protestations sur
les bancs du rassemblement polir la République .) M . Toubon
se prépara à me répondre que le texte de son amendement est
issu d'une proposition de loi socialiste . Et de rire ! (lé.celanuitions
sur lc's uueines bancs .)

M. Jacques Toubon . Ah non ! monsieur Riehaed ! Vraiment 1
Vous appelez cela un travail de rapporteur ?

M . le président . Seul M . le rappurteur a la parole.

M . Jacques T el-mn . Le rapporteur n'est pas chargé d'agresser
les membres ee l'Assemblée ! (Peote .slation .s sur les bancs des
socialistes .)

M. le président. Monsieur le rapporteur, veuillez poursuivre.

M. Alain Richard, rapporteur . II me semble que je vous vols
indemne, monsieur Toubon ! (Sourires.)
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M. Jacques Touben . Parse que je suis solide, monsieur Main
Richard, et vous vous en apercevrez plus souvent qu ' à votre
tour!

M. Robert-André Vivien . Très bien !

M. Alain Richard, rapporteur . Ma foi, j ' ai surrécu jusqu ' à
présent, malgré votre véhémence !

Cela dit, ayant eu à se prononcer sur un amendement de
M. Garcin visant à peu près le même objectif, à propos du
titre I, l'Assemblée avait enregistré les assurance, données par
le Gouvernement : le processus d ' élaboration des projets tillé-
rieur; sera al uunit° 'né d'une concertation assez barge mais
speriali .;ée, dirigée, chaque fois, vers les cal é prie- élus out
groupes, intéressées directement par le projet . Sur le projet de
statut des élus, te sont essentiellement les associations d ' élus
qui seront consultées . Sur le projet relatif aux personnels, ce
seront les syndicats de personnels . La formule qui figure dans
l' amendement était prévue dans l ' hypothèse où serait proposée
une loi-cadre générale . Elle ne convient plus pour une série de
projets spécialisés.

La formule de concertation proposée par le Gouvernement
a obtenu l'agrément de l'Assemblée . C'est la raison pour laquelle
la commission a rejeté l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Contre!

M . le président . La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Si j'ai proposé cet amendement n° 340,
ce n'est certainement pas parce que l'article 2 de la proposition
de loi n' 1557 avait prévu une disposition de ce type, mais
non pas analogue d'ailleurs.

M . Alain Richard, rapporteur. Absolument identique!

M. Jacques Toubon . Monsieur le ministre d ' Etat, à la fin de
l'examen de ce texte . notre sentiment est que vous et vos
collègues du Gouvernement allez avoir beaucoup de travail.

Si vous étiez assistés d'un organe consultant du type de celui
que je propose, composé de praticiens, de personnes qui auront
à bénéficier des dispositions que vous préparez -- ou qui auront
à les subir — vous disposeriez, je l'ai dit, d'un atout considérable
qui serait aussi un autout précieux pour le Parlement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 340.

(L'amendement n 'est pas adopté.)

Avant l'article 65.

M . le président. Je donne lecture de l'intitulé du chapitre IV :

CHAPITRE IV

Dispositions transitoires.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 126 rectifié,
ainsi libellé:

e Rédiger ainsi l'intitulé du chapitre IV:

« Dispositions transitoires et diverses.»

La parole est à M. le ministre d'État.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Cet amendement se justifie par son texte même.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. Favorable.

M. Emmanuel Aubert . Il n ' y a que les imbéciles qui ne chan-
gent pas d ' avis

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 126 rectifié.

(L ' ai,ren .icmcnt est adopté .)

M. le président . En conséquence, l ' intitulé du chapitre IV est
ainsi rédigé.

M. Main Richard a présenté un amendement n" 292, ainsi
ré ai e :

s Avant l 'article 65, insérer le nouvel article suivant:

Les dispositions des articles 8 . 37 et 54 de la présente
loi ne sont pas applicables à l ' inscription et an mandatement
des dépenses obligatoires résultant, pour une collectivité
territoriale, un établissement public régional, leurs groupe-
ments et leurs établissements publics, d'une décision juri-
ditionnelle passée en force de chose jugée . Ces opérai ions
demeurent régies par la loi n " 80-539 du 16 juillet 1980. s

La parole est à M. Alain Richard.

M. Alain Richard, rapporteur . Il s'agit d'une précaution de
droit.

Nous avons voté plusieurs règles nouvelles concernant les
dépenses obligatoires des communes . Elles ont un caractère
général . Or, pour une de ces dépenses obligatoires, s ' appliquent
des règles de droit part i culières : il s'agit des condamnations
pécuniaires prononcées par les tribunaux contre les communes.
Certaines de ces condamnations peuvent être particulièrement
lourdes pour le budget communal . Le système de l'engagement
plus ou moins imposé qui résulte de la nature obligatoire de la
dépense peut susciter des difficultés insolubles pour la tréso-
rerie des communes.

Ce problème avait été réglé de façon satisfaisante par la loi
du 16 juillet 1980 sur les astreintes administratives. Mon amen-
dement tend seulement à maintenir cette loi en vigueur pour
les condamnations pécuniaires imposées aux communes.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Pour !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 292.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Alain Richard a présenté un amendement,
n" 293, ainsi rédigé :

« Avant l'article 65, insérer le nouvel article suivant:

« Des décrets en Conseil d'Etat procéderont, après avis de
la commission supérieure de codification des textes légis-
latifs et réglementaires, à l'insertion des dispositions de la
présente loi dans un code général des collectivités locales.
Ces décrets ne devront apporter aux textes codifiés que les
adaptations de forme sirictement et évidemment nécessaires,
à l'exclusion de toute modification de fond . »

La parole est à M . Alain Richard.

M. Alain Richard, rapporteur. Lors de la discussion sur les
titres I et II relatifs au communes et aux départements, nous
avions exclu le principe de codes séparés pour le droit des
communes et celui des départements . Nous avions résolu de faire
élaborer un code unique des collectivités locales . Cette dispo-
sition trouve sa place au titre IV . — Dispositions communes . n.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 293.

(L'amendement est adopté .)
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:art icle 65.

M. le président. « Art . 65 . — Jusqu'au janvier 1983, les
mesures de règlement des budgets des collectivités territoriales
et des régions, de redressement de leur situation financic 'o,
d'inscripiiun d' office des dépenses obligatoires et d ' établissement
d'office de mandats de paiement sont prises directement par le
commissaire de la République. Celui-ci doit, avant de prendre ces
mesures, adresser aux autorités locales concernées les propo-
sitions et mises en demeure prévues par la présente loi . Les
règles de contrérle des comptes actuellement en vigueur sub-
sistent jusqu 'à la même date.

La parole est à st . Séguin, inscrit sur l'article.

M. Philippe Séguin . Il est prévu une période transitoire pour
mcltre en place les chambres régionales des comptes.

Nous avons suffisamment répété quelles étaient nus réticences
sur l ' esprit général de la réforme . Néanmoins, nous en prenons
acte . Mais permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre
d ' F.tat, que le stade intermédiaire que constituerait la création
de huit, neuf ou dix chambres inter-régionales serait une erreur.

Tel est l'ol,jet de l'amendement n" 152 de M . Marcellin : je m'y
suis opposé en commission, je le fais à nouveau après une nou-
velle réflexion . Vous n'avez rien, en effet, à gagner --- et c ' était
d'ailleurs, j ' imagine, votre propre idée puisque cette disposition
ne figurait pas clans le texte initial — à passer par un stade
in terutédiaite, sinon des complications . il est aussi difficile de
déconcentrer la Cour des comptes et de reconcentrer les services
de trésorerie générale sur huit, neuf ou dix chambres régiona l es
que sur vingt-six et, par ailleurs, vous devrez faire l'opération en
deux temps.

Je prends un exemple.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Oh, mais j'en suis convaincu !

M . Philippe Séguin . Vous êtes convaincu? Parfait . Alors
j ' arrête raton raisonnement.

M . le président . M . Alain Richard, rapporteur, et M . Marcellin
ont présenté un amendement n" 152 ainsi rédigé .

a Après la deuxième phrase de l'article 65, insérer la
nouvelle phrase suivante :

« Pendant une période transitoire s'étendant jusqu'au
31 décembre 1984, il peut titre créé par décret des chambres
régionales des comptes dont le ressort comprend deux ou
plusieurs régions.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur. Compte tenu d'une série d'obser-
vations antérieures de M. Séguin et de l 'intervention qu 'il vient
de faire, je ne sais plus très bien si je dois prendre la parole
moi-même ou la laisser à M . Marcellin puisque cet amendement
pose manifestement problème.

La commission, sur la suggestion dei M . Marcellin, avait cherché
une solution pour la période transitoire et avait conclu à la
formulation suivante : « chambres régionales des comptes ayant
une compétence sur plusieurs régions pendant une période
transitoire à l'issue de laquelle on en revenait à la compé-
tence régionale.

C'est une des for mules possibles . Ce n'est pas nécessairement
la plus expédiente . C'est pourquoi je préfère laisser M . Marcellin
s' expliquer sur ce point.

M. le président . La parole est à M . Marcellin.

M . Raymond Marcellin . M . le ministre d'Etat, je me suis déjà
expliqué lorsque nous avons discuté de l'article 56 qui crée
les chambres régionales des comptes.

A la vérité, le problème qui se posait à la commission des
lois — et je n ' avais pas remarqué d ' ailleurs qu ' à ce moment-là
M. Séguin était contre l'amendement car il avait été adopté à
l'unanimité. ..

M . Philippe Séguin . Pas du tout!

M. Raymond Marcellin . Peut-être l'a-t-il pensé mais il ne l'a
pas manifesté . (Sourires .)

1-e problème, donc, était votre intention, monsieur le ministre
d ' Etat, de met ire en place des chambres régionales des comptes
pour le 1 jans ier 1983 . C ' est ce que j 'ai lu dans le texte . Par
ailleurs, le _imminent devait, selon vous, être collégial . Voilà
qui exigeait la nomination d'une centaine de magistrats pour
vingt-six ctiaritbres des comptes, sans compter des questions
matérielles pour l'installation de ces chambres . Par ailleurs,
il n'y a pas sur nitre territoire et dans les dé p artements d'outre-
mer que de grandes régions ; il en est aussi de petites. Nous
avons clone pensé qu'il était quasi impossible de faire fonctionner
d'une façon collégiale vingt-six cours des comptes en si peu
de temps puisque une année seulement s'écoulera entre la
promulgation de cette loi et le 1" janvier 1983.

Alors, qu'avons-nous proposé' D'autoriser le Gouvernement à
installer par décret des cours des comptes inter-régionales.
C'était donc simplement dans un souci de banne organisation
que nous voulions a .rcordcr un su p plément de pouvoir au Gou-
vernement, et pour qu'il ne soit pas enfermé dans le délai qu'il
avait fixé . M . Alain Richard avait d'ailleurs modifi é mon amen-
dement en précisant que cette création ne serait possible que
pendant une période provisoire allant jusqu'au 31 décembre 1984.

Former ces nouveaux magistrats, qui constituent un corps
particulier — et on a l ' intention, parait-il, de les former à
l'Ecole nationale d'administration -- demande un peu de temps,
à moins qu'on ne recoure au système du recrutement latéral —
mais, là-dessus, tout le monde n'est pas d'accord.

J'aimerais donc que l'on se rende compte que je ne fais que
proposer une sintplifiration . Si le Gouvernement croit que d ' ici
au 1'' janvier 1983 il parviendra à mett r e en place une quinzaine
de cours des comptes régionales, et qu ' il pourra continuer
lorsqu'il disposera de suffisamment de prés i dents issus de la
Cour des comptes, il s'expose aux pires difficultés.

La création de cos chambres inter-régionales des comptes me
semblait présenter un autre intérêt . Les petites régions n ' auront
pas à traiter beaucoup d'affaires . Je crois l'avoir démontré en
indiquaet que sur l'ensemble des budgets communaux qui sont
applicables de plein droit depuis 1971, une trentaine seulement
sont en déséquilibre chaque année ; les budgets départementaux
sont applicables de plein droit depuis l'ordonnance de 1959 :
aucun n ' est en déséquilibre. Depuis 1980, une vingtaine — j ' ai
cité le chiffre exact tout à l'heure — de délibérations de
conseils généraux ont fait l'objet d'une annulation . C'est
dire que les maires, les présidents de conseils généraux et
les présidents de conseils régionaux ne prendront pas l'ha-
bitude, lorsqu'ils disposeront des nouveaux pouvoirs que vous
leur conférez, d'accomplir des actes illégaux, car la sagesse,
chacun le sait ici, inspire les élus locaux.

Telles sont les raisons pour lesquelles je croyais faciliter les
choses — et la commission unanime l'avait aussi pensé — pour
l'application de cette partie de votre projet de loi

M . le président. La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . La proposition de M . Marcellin est apparemment
séduisante . ..

M . Emmanuel Hamel . Pas seulement en apparence !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation .,,, et apparemment logique . Si ,j'acceptais sa propo-
sition, il a suffisamment d'expérience de la vie administrative
pour savoir ce qui se passerait : on créerait une douzaine de
chambres . Puis, avec la force de l'inertie, le poids de certains
cadres administratifs (sourires), ce serait fini, on n'en créerait
plus d'autres . Le. ministre de l'intérieur se battrait à chaque
budget pour essayer d'obtenir une ou deux chambres supplé-
mentaires . Dans dix ans, on en parlerait encore et la réforme
serait compromise car, je l'ai dit bien souvent depuis le début
de ces débats, il faut qe les collectivités locales — communes,
départements et régions — disposent de la liberté et de la
responsabilité.

Or la chambre régionale des comptes est un des instruments de
cette responsabilité . Par conséquent, me tournant vers vous,
monsieur Marcellin, qui avez été et pendant de nombreuses
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années ministre de l'intérieur, q ui savez cn'e'ce moi ce qui se
passerait si cette proposition était adoptée, je vous demande
d'accepter de la retirer.

M . le président. La parole est à M . Marcellin.

M . Raymond Marcellin . Je crois que l ' on n'a pas très bien
Compris ce que noue Gaulions faim.

L'article 56 permet la création d'une ehambre des comptes
par région : nous ne le modifions absolument fies . C'est vrai que
dans une grande région comme la vôtre, monsieur ie ministre
d'Et :ot, il est bien cer'aicc qu'une chambre des comptes régionale
aura tout à fait sa place . Mais dans des terrileires d ' ind re- :ner
ou bien pour demi: ou trmis pstii•as r(Ltlic,s . vous puces. créer
une chambre inter-ïdeimnale . quille, ensuite, à faire adopter
dans une loi de finauec .s les crédiis nécecseires à la créa .ion
de chambres régionales destinées à se substituer à elle.

D'ailleurs . ce n 'est pas paace que l ' article 56 prévoit la créa-
tion dans cheque ré ; .iun d'une chonchre des comptes que vous
échapperez au débat budgétaire, et vous le savez aussi bien que
moi.

Cela dit, si la commission en est d'accord, j'accepte que mon
amendement soit retiré, bien qu ' il ait été adopté à l'unanimité.

M. Main Richard, rupl :ortcccr . Je n'y vois pas d'inconvénient.

M. le président . L'amendement n" 15? est retiré.

Je suis saisi de deux anmendenients, n"' 336 et 153, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'r;men :iemenl n" 336, présenté par M . Claude Wolff, est ainsi
libellé .

s Rédiger ainsi la dernière phrase de l'article 65:

s Les réales de contrôle des comptes actuellement en
vigueur cessent d'être applicables à partir de l'arrêté des
comptes nu 31 décembre 1930.

L'amendement n" 153, présenté par M . Alain Richard, rap-
portcrr, et M . Sépuin, est ainsi libellé:

«Rédiger ainsi la dernière phrase de l'article 65:

s Lec premiers comptes jugés par les chambres régionales
des c'i « nptes seront ceux de la gestion de 1983.»

L'amen6 ment n" 336 n'est pas soutenu.

La parole est à M . le rapporteur, pour défendre l ' amendement
n" 153.

M . Alain Richard, rapporteur. Cet amendement, comme celui
de M. Claude Wolff. a pour objet de fixer le moment à partir
ciu .j!uel les chambres régionales des comptes recevront la liasse,
si j'ose dire, des budgets à contrôler.

Dans son amendement, M . Claude Wolff proposait que les
chambres régionales des comptes contrôlent tous les comptes
des communes postérieurs au janvier 1981, ce qui les aurait
considérablement retardées dès le jour de leur entrée en
fonctions.

Il vaut mieux être plus prudent dans la « montée en charge>,
comme on dit maintenant, et prévoir que les premiers comptes
transmis seront ceux de l'année civile 1983.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 153.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?

Je mets aux voix l'article G5, modifié par l'amendement n" 153.

(L'article 65, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 65.

M . le président . 11 . .Iean-Louis Masson a présenté un amende-
ment n' 2, ainsi rédigé :

Après l'article 65 . insérer le nouvel intitulé suivant :

e CHAPITRE V

« Dispositions diverses . »

I.a parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toulson . Cet amendement se justifie par son texte
pieute.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur . La commission s'est prononcée
dcdarur : .blc!nent: sur cet amendement, ainsi que sur les deux
suivants déposés par le même auteur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . L'amendement est sans objet.

M . le président. Vous le retirez donc, monsieur Toubon?

M. Jacques Toubon . Oui, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n° 2 est retiré.

M . Jean-Louis Masson a présenté un amendement n" 3, ainsi
rédigé :

«Après l'article 65 . insérer le nouvel article suivant :

«A compter de la promulgation de la présente loi, les
conseils généraux seront renouvelés intégralement tous les
six ans.

« La date du prochain re nouvellement intégral coïncidera
avec celle du renouvellement partiel devant suivre la pro-
mulgation de la présente loi . a

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon. Le libellé de cet amendement appelle deux
commentaires . Le premier est que, s'il était adopté, les conseils
généraux ne seraient plus renouvelés par moitié tous les trois
ans. Le second, que la date d'application serait les prochaines
élections cantonales qui auront lieu, normalement, en mars 1982.

Le titre II confère aux conseils généraux des attributions et
des compétences nouvelles . En particulier, leur président jouera
le rôle d'exécutif du département et dirigera les services publics
départementaux . L'objectif de M. Masson est de donner à ces
conseils généraux considérablement «revalorisés a, une plus
grande stabilité et d'éviter le système actuel de renouvellement
tous les trois ans, qui peut donner lieu — vous le savez très
bien et on le verra encore l'année prochaine — à des change-
ments accélérés de majorité et d'opposition peu favor ables, à
notre sens et à celui de M . Masson, à la bonne gestion des
départements.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Alain Richard, rapporteur . I,a commission s'est prononcée
défavorablement, surtout pour une raison de méthode . S'agis-
sant d'une disposition de droit électoral, elle a voulu reporter le
débat à l'examen d'un texte de loi sur ce point.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Coure !
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M. le président. Je mets aux voix l'entendement n" 3.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. M . Jean-Louis 1Iaseon a présenté un amende-
ment n" 4 . ainsi rédigé :

Après l'article 65, insérer le nouvel article suivant:

L'article 3 de la loi du 15 février 1972 . relative au réle
éventuel des conseils régionaux dans des circonscriptions
exceptionnelles est ainsi rédigé :

Une assemblée, composée de délégués élus par chaque
co,tseil général en comité secret, se réunit dans le lieu oit se
scient rendus les membres du Gouvernement et les membres
de l'Assemblée nationale qui auront pu se soustraire à la
violence. Chaque département désignera un délégué par
tranche de 100 000 habitants ; la population à prendre en
compte étant celle correspondant aux chiff res du dernier
recensement officiellement publié.

L'assemblée des délégués n'est valablement constituée
que quand la moitié des départements au moins s'y trouve
représentée . Toutefois, si un département n'est pas repré-
senté par des délégués, ceux-ci peuvent être valablement
remplacés par les députés et sénateurs glu département qui
seront éventuellement présents sur place . s

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Je ne défendrai pas le dispositif précis
de cet amendement dont M . le président vient de donner lecture.
Il peut paraitre étranger à notre discussion . En réalité, il pose
un problème qui a d'ailleurs été évoqué en quelques instants au
cours des travaux de la commission des lois : celui de la caducité
ou du maintien de ce que l'on appelle la loi Tréveneuc, loi de
la HI' République, vous le savez, par laquelle — je résume -- il
était passible au Gouvernement de convoquer les conseils géné-
raux et de les transformer, en quelque sorte, en assemblée
délibérante de la République.

Cette loi Tréveneuc n'est pas, contrairement à cc que l'on
peut penser, un élément totalement archaïque de notre légis-
lation puisque M . Messmer a rappelé, au cours des travaux
de la commission, qu'à /figer, en 1943, la question s'était posée
de savoir si on ne l'utiliserait pas dans les circonstances que
la I'nance connaissait à cette époque.

L'anneedenent de M . Masson ne peut probablement pas donner
lieu à une décision immédiate. Mais il pose une question que
vous pourrez probablement poser vous-même, monsieur le minis-
tre d'Etat, à vos services avant de présenter des propositions.

Cela dit, je retire cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 4 est retiré.

Seconde délibération du projet de loi.

M. le président . En application vie l'article 101 du règlement,
le Gouvernement demande qu il soit procédé à une seconde déli-
bération des articles 33 et 40, de l'amendement n" 133 de la
commission des lois, qui tendait à insérer tin article additionnel
après l'article 47 et qui n'a pas été adopté par l'Assemblée, ainsi
que de l'article 55 bis.

La seconde délibération est de droit.

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement?

M . Main Richard, rapporteur . Oui, monsieur le président . Mes
collègues ne verront c^rtainrtnent aucun inconvénient à ce que
j ' exprime l' avis de la commission sur des sujets que nous avons
largement étudiés.

M . le président . Je rappelle qu'en a pplication de l'article 101
du règlement, le rejet des nouvelles propesitions de la commission
ou du Gouvernement et des amendements vaut confirmation de
la décision prise en première délibération .

Article 33.

M. le président . L'assemblée a adopté, en prcmie e délibé-
ration, l ' article 33 suivant :

« Art . 33 . — Le rep_' : tentant de l'Ela' den; le département
défère au tribunal ai ; n',straiif les .actes des a :dorhés qu 'il
estime contraires à la lé ;a!ilé Oses les dues. mens suivant la
notification qui lui en a erré Lite,a11 informe le président du
conseil général de sen intention de former un recours quinze
jours au moins avant de le ddposer, à peine d ' irrecavahilité, et
lui communique toutes précisions permettent de modifier dans
le sens de la légalité les aines concernés.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 3 ainsi
rédigé :

e Suppri mer l'article 33.

La parole est à M . le ministre d'Etal.

M . le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . L' article 33 fait dcct bble avec l ' article 32 tel
qu'il a été adopté par l'Assemblce r ationale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . Cela est parfaitement exact.
Dans le travail sur les ruminions ci 'approbation des délibérations
du conseil général, nous avions inclus ia deux articles différents
les mêmes dispositions.

M . le président. La parole est à M. Toubon.

M . Jacq . .e+ Toubon . C ' est tout à fait vrai . Nous soutiendrons
donc cet eraendemart.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, 1 article 33 est supprimé.

M . Alain Richard, rapportent. . Un moment de honte est vite
passé . (Sourires.)

Article 40.

M . le président. L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 40 suivant :

« Art . 40 . — Les dispositions du prése . 4 titre sont applicables
aux établissements publics départementaux, aux établissements
publics interdépartementaux ainsi qu'aux établissements publics
communs aux communes et aux départements.

« Toutefois, et jusqu'à l'entrée en vigueur des lois relatives à
la répartition vies compétences et des ressources publiques pré-
vues ia l'article premier de la présente lei, les établissements et
services publics sanitaires et sociaux restent soumis aux règles
antérieurement applicables, telles qu'elles résultent notamment
des lois n° 70-1318 du 31 décembre 1970 et n" 75-535 du
30 juin 1975 modifiées.

« En outre, et jusqu'à l'entrée en vigueur des lois relatives à
la répartition des compétences et des ressour ces publiques pré-
vues à l'article premier de la présente lui, l'Etat participe aux
dépense, d'action sociale et de santé publique dans les conditions
prévues aux articles 189 à 192 du code de la famille et de
l'aide sociale et, d'autre part, toute délibération d'un dépar-
tement ou d'un établissement public départemental qui entraîne
obligatoirement une participation financière de l'Etat ne peut
engager celui-ci qu'avec son accord . Toutefois, l'accord de l'Etat
n'est exigé que pour sa participation aux dépenses ne résultant
pas d'une décision d'admission à l'aide sociale .
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Le Gouvernement a présenté un amendement n" 4 ainsi rédigé :

Compléter le dernier alinéa de l'article 40 par la nou-
velle phrase suivante:

e Cet accord est réputé donné si le représentant de l'Etat
dans le département n'a pas fait connaitre son opposition
dans le délai de deux mois à compter de la notification faite
en application de l'article 32.

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d ' État, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Il s ' agit de réparer une omission en introduisant une
disposition analogue à celle retenue pour les communes et pour
les régions.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Alain Richard, rapporteur. La commission émet un avis
favoreble . C't amendement introduit une disposition que nous
avions rut piée puer la commune-et pour la région et que nous
avions oubliée pour le département en établissant une nouvelle
rédaction de l'article.

M. le président . Je mets aux oix l'amendement n" 4.

(L 'a,neederrnret est adopté .)

M . le présidant . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 40, modifié par l'amendement n" 4.

(L'article 40, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 47.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 1, ainsi rédigé :

e Après l'article 47, insérer le nouvel article suivant :

« L'article 18 de la loi du 5 juillet 1972 et l'article 24
de la loi du 6 niai 1976 sont remplacés par les dispositions
suivantes :

Dans un délai de trois mois à compter de la promul-
gation de la loi n" du rela-
tive eux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, un décret en Conseil d'Etat fixera la
composition des comités économiques et sociaux et les condi-
tions de nomination de leurs membres. Le même décret
mettra fin au rirandat des membres des comités économiques
et sociaux en fonction à cette date. a

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Cet amendement concerne la composition des comités
économiques et sociaux régionaux . Nous nous trouvons dans une
situation cocasse ou ridicule selon la façon dont on interprète
les choses.

M. Emmanuel Aubert. Ce n'est pas notre faute !

M . Philippe Séguin . C'est à cause de la majo r ité ! (Exlamations
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la decen-
tralisation . Les députés de la minorité ont cru bon de déposer
un sous-amendement dans lequel ils sti pulaient que ne pou-
vaient siéger dans les comités économiques et sociaux régionaux
que cous qui n'avaient pas lancé d'appel en faveur de
M. Giscard d'Estaing.

M . Emmanuel Aubert. Ce n'est pas cela !

M. Philippe Séguin. Tel est bien votre objectif!

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen.
tralisation. Par suite d'un concours de circonstances et de
procédure, nous nous sommes trouvés, la majorité s'étant abs-
tenue et ce texte ayant été voté par ces messieurs . . .

SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 1981

M . Jacques Toubon . Il a été voté pa ; l'Assemblée !

M . le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur et de la décen-
tralisation . . .. par ces messieurs et par l'Assemblée . ..

M . Jacques Toubon C'est mieux!

M . Guy Ducoloné . Par une très faible partie de l'Assemblée!

Plusieurs députés du rassemblement pour la République . Par
l'Assemblée !

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . L ' amendement ainsi sous-amendé a été ensuite
repoussé, si bien que• nous nous sommes retrouvés dans une
situation . ..

M. Emmanuel Aubert . Parfaitement ridicule !

M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation. . . . telle que le Gouvernement a été amené à deman-
der une seconde délibération.

L'Assemblée doit donc maintenant se prononcer sur une
proposition d'article additionnel après l'article 47 qui permet
au Gouvernement de désigner, par décret, les membres des
comités économiques et sociaux.

M . Emmanuel Aubert . C'est une chasse aux sorgières orga-
nisée !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur . 11 s'agit de revenir au texte
que la commission avait préconisé et qui consistait à définir de
nouvelles règles de composition des comités économiques et
sociaux.

M. le président . La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . Je présenterai quelques observations,
monsieur le président, pour répondre au Gouvernement.

Il est vrai, ainsi que l'a indiqué M . le ministre d'Etat . ..

M. Guy Ducoloné. Que c'était ridicule!

M . Philippe Séguin. . . . que la majorité s'est mise — avec notre
aide, je le confesse — dans une situation ridicule . (Protestations
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Guy Ducoloné . Vous seuls êtes ridicules !

M. le ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur et de la décen-
tralisation . Ne renversez pas las rôles, monsieur Séguin !

M . Philippe Séguin . Par ailleurs, nous sommes heureux que
nos intiatives vous aient contraints à vous y reprendre à deux
fois pour cette a sale be'ogne »!

M . Jacques Toubon . Très bien!

M . Philippe Séguin . Pour que les choses soient bien claires,
nous demanderons un scrutin public.

M . Alain Richard, rappo rteur. Vous allez vous contredire une
troisième fois !

M . Parfait Jans. Une fois contre, une fois pour, une fois
contre !

M . le président . La parole est à M. Pourchor,.
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M . .Aaurice Pourchon . Le grou p e socialiste est heureux que,
dans un climat plus sérieux et plus s :r :'ip que celui que nous
avons connu avant-hier, nous examinions une propos ; titoi (pli
n ' est pas aussi . . . — j ' ai oublié le terme qu 'à utilisé M . Séguin . ..

M . Emmanuel Aubert . Il voulait dire : scandaleuse!

M . Maurice Pourchon . Peut-être! Nous avons en tout cas
constaté tout au long de ce débat que son imagination est
fertile en la matière.

Il s'agit simplement de reprendre les dispositions qui figu-
raient dans la loi de 1972 qu'il devrait également qualifier de
scandaleuse Je lui laisse la paternité de la qualification pour
la loi de 1972 car elle était concernée par les termes qu'il a
utilisés tout à l'heure.

M. Philippe Séguin . Vous ne pouvez vous en sortir, monsieur
Pourchon

M. Jacques Toubou . C ' est trop difficile!

M. Maurice Pourchon . Si vous voulez m'interrompre, mon-
sieur Toubou, je vous y autorise volontiers ! . ..

En fait, ii s'agit tout simplement de mettre en place des
comités économiques et sociaux régionaux avec une nouvelle
composition.

M. Philippe Séguin . On vous a envoyé au casse-pipe ! Il est
vrai que vous étiez tin peu responsable !

M . Jacques Toubou . Vous êtes tin vrai kamikaze : je vous
félicite !

M. Alain Hautecoeur. Il ne faut pus grand-chose pour les
amuser !

M . Maurice Pourchon . Nous n'avons pas vu d'humour dans la
proposition de M . Toubou.

M . Jacques Toubou . Parce que vous n'en avez pas!

M . Maurice Pourchon . Nous n'en avons pas lorsqu'il s'agit
de légiférer. ..

M . Jacques Toubou . C'est vous qui le dites!

M . Maurice Pourchon . . . . ou en tout cas pas de ce niveau-là,
permettez-moi de le cire !

Le groupe socialiste votera cet article additionnel après l'ar-
ticle 47 et il se réjouit que l'on parvienne enfin à une défi-
nition précise du rôle des comités économiques et sociaux
régionaux.

M . Jacques Toubou . C'est la définition précise d'une exécution
sommaire!

M. Guy Ducoloné . Je demande la parole.

M . Jacques Toubou et M . Philippe Séguin . Non ! Non !

M . le président . Je suis allé tout à l'heure un peu au-delà
du règlement . ..

M. Philippe Séguin . Pourquoi donner la parole à M . Ducoloné ?
L'article 100 du règlement ne le permet pas !

M . Jacques Toubou . A quel titre?

M. le président. Tout à l'heure, monsieur Touhi n, afin de ne
pas interrompre une clieeussion à laquelle vous sembliez,
M . Charles Millon et vous-même . :entier un certain intérêt, je
suis allé tin peu au-delà de cc qu'aurait permis uns- :del :te appli-
cation du règlement. Je trouve surprenant que vous protestiez
à présent.

M . Alain Hautecceur. Il ne sait rien faire d'autre!

M . Jacques Toubon . Si c ' est en vertu de celle jurisprudence,
je n 'ai aucune objection à formuler!

M. le président. La parole cet ià M . Ducoloné.

M . Guy Ducoloné. Je vous remercie, monsieur le président.

Le ridicule es . sur les bancs de l'opposition.

M. Main Hautecoeur. Il ne tue plus, hélas!

M . Guy Ducoloné . Il ne faut pas vouloir la mort du pécheur,
mon cher collègue.

M . Parfait Jans . Nous sommes contre la peine de mort !

M . Guy Ducoloné . Le a sérieux » avec lequel M. Séguin s'est
exprimé sur ce sous-amendement, l ' autre jour, montre qu ' il
n'y croyait guère et qu'en matière de canular, il s'y entend!

M . Philippe Ség uin . Ne vous mettez pas à ma place !

M . Guy Ducoloné . La décision du Gouvernement de demander
une seconde délibération sur ce sujet est très judicie use . Sa pro-
position prend d'ailleu rs en considération l'une des observations
présentées par le groupe communiste au sujet de la composition
des comités économiques et sociaux.

Avant hier, la minorité a voulu nous apitoyer sur leur sort.
Or, s'il est indispensable qu ' à côté des assemblées régionales
élues siègent des comités économiques et sociaux, il est non
moins souhaitable que les forces vives de la région y soient
correctement représentées . L'un de mes collègues a rappelé
en commission les propositions que nous avions déposées pour
atteindre ce but car il est indéniable que, au nom de la parité,
les patrons y sont plus nombreux que les travailleurs . Il a égale-
ment indiqué qu ' une 'ciste représentation des travai!teurs devrait
être réalisée au prorata des voix obtenues lors des élections
professionnelles.

Quand vous voulez parler de ridicule, monsieur Séguin, regar-
dez-vous en face ! Je n'étais pas à cette place lors ode la dis-
cussion de ce soas-amendement mais lorsque je l'ai présenté
j ' ai indiqué que j ' avais vraiment honte pour ses auteurs.
(Applaudissements sur les bancs des communistes et des socia-
listes .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

Je suis saisi par le groupe du rassemblement p our la Répu-
blique d'une demande de scrutin publie.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mines et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

L' scrutin est ouvert.

(Ii est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos .
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D'autres projets de loi c!oivent suivre . sont inspirés des
mêmes idées généreuses, nous aurons, lorsque la boucle sera
bouclée, un ensemble de textes qui, ayant donné aux communes,
départements et régions la liberté, les compétences et les res-
sources nécessaires à l'exercice de ces libertés et compétences,
répondront pleinement aux revendications des élus locaux et
de la population.

La voie ouverte par le texte que nous allons adopter dans
quelques instants nous conduit vers un approfondissement de
la démocratie, vers un accroissement de l'efficacité des élus et
donc vers une amélioration de la prise en compte des intérêts
des citoyens.

Nous sommes en train d'accomplir une grande oeuvre législa-
tive, s'inscrivant dans la longue tradition démocratique de notre
peuple . C'est au : si un tournant qui remet en cause l'étatisme
autoritaire et n i veleur pratiqué trop longtemps par les gouver-
nements de la dl oite.

Cette droite, co,jamnée par le peuple et reléguée dans l'oppo-
sition, n'a pas encore compris ni accepté le verdict du corps
électoral . Nous l'avons vue tout au long du débat manoeuvrant,
retardant la marche en avant, . ..

M . Jacques Toubon . C'est intolérable !

M . Parfait Jans . .. . combattant chaque mesure progressiste, mon-
trant ainsi sa préférence pour la bureaucratie et l'autoritarisme.

M . Philippe Séguin . C'est de la provocation !

M . Parfait Jans . Mais nous avons tout de même atteint le but.

Nous nous félicitons de la méthode adoptée par le Gouverne-
ment qui a accepté, d'entrée de jeu, l'idée que son texte était
perfectible, en retenant des amendements, en prenant en compte
nos suggestions et en promettant de les inclure clans le texte
lors de son examen par le Sénat ou dans les décrets d 'application.

Des amendements de l'opposition ont été acceptés . Celle-ci en
a profité pour dénoncer une prétendue impréparation du texte.
Eh bien ! nous préférons voir le Gouvernement critiqué injuste-
ment pour son attitude démocratique plutôt que de revenir à la
situation antérieure où le Gouvernement de la droite était telle-
ment sûr de lui et tellement content de ses textes, qu'il refusait
les amendements de l'opposition, et pratiquait le vote bloqué,
pour aboutir d'ailleurs à des échecs retentissants . ..

M. Jacques Toubon . N'importe quoi

M. Emmanuel Aubert . Cela vole très haut!

M. Parfait Jans . . . . tels ceux de la « Serisette » ou de la taxe
professionnelle.

M. Guy Ducoloné . Très bien !

.'A. Robert-André Vivien . C'est de la préhistoire!

M . Parfait Jans, Vous êtes en effet la préhistoire!

M . Alain Richard, rappor teur . C'est un dinosaure qui vous
a interrompu, monsieur Jans.

M. le président . Seul M . Jans a la parole.

M . Parfait Jans . Ne pratiquant pas l'autosatisfaction, le groupe
communiste regarde déjà le travail d'un oeil critique . (Ah ! sur
plusieurs bancs de l'tnnion pour la démocratie française et dru
rassemblement pour la République .) Nous y voyons des insuffi-
sances . (Ah! sur les nomes bancs .) Comme nous voulons être
constructifs, nous faisons connaître dès ce soir nos propositions.

M . Jacques Toubon. C'est un coup d'arrêt à la subversion !

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 476

Nombre de suffrages exprimés	 476

Majorite absolue	 239

Pour l'adoption	 328

Contre	 148

L'Assemblée nationale a adopté.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue pour quelques
minutes.

(La séance, suspendue le samedi 12 septembre 1981 à
zéro heure quinze, est reprise à zéro heure trente .)

M . le président. La séance est reprise,

Article 55 bis.

M. le président . L'Assemblée a adopté en première délibéra-
tion l'article =5 bis suivant:

c Un membre du Gouvernement ne p eut exercer les fonctions
de président du conseil régional, ni être r .embre du bureau
de l 'assemblée régionale. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 2 ainsi
rédigé :

c Supprimer l'article 55 bis.

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Cet amendement se justifie par son texte meure.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . La commission s'en tient à
la position qu'elle avait adoptée.

M . le président . La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . Le groupe de l'union pour la démocratie
française et le groupe du rassemblement pour la République
voteront évidemment pour le maintien dudit article.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L ' amendettteut est adopté.]

M. le président. En conséquence, l'article 55 bis est supprimé.

Vote sur l'ensemble.

M . le président . Je vous rappelle q ue la présidence a décidé
de ne pas limiter les explication de vote aux cinq minutes
réglementaires . J'insiste toutefois pour que les interventions
n'excèdent pas le double de cette durée.

La parole est à M. Jans.

M . Parfait Jans. Monsieur le ministre d'Etat, mes chers col-
lègues, en discutant et en enrichissant le projet de loi, qui
]tü a été soumis par le Gouvernement du changement, l'Assem-
blée a travaillé utilement pour les communes, les départements
et les régions .
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M . Parfait Jans . Le projet de loi, par exemple, est muet
sur la participation des citoyens et des ass' :ciations. En effet,
lorsque nues réd ' • -_ .ans einei 1 ,, ti,le 1 ' Les u'emrrrunes . les
dé partements et les régions s'administrent librement s, lorsque
nous écrivons ainsi l ' article 2 «Les drtibérations. .. sont exé-
cutoires de plein droit :i nous visons le haut . fluai, niais non
l .0 base, le peuple ou les associations vers lesquels les élus
de la gauche sont tournés.

Nous aurions dû préciser que les libertés communales, dépar-
tententales cl régionales devaient s ' uccoinpa, :ner d'un dévelop-
pement de l ' information, de la concertation, de la participation
des citoyens et des associations et d ' un cacoeragenient de la
vie associative.

M . Jacques Toub in . Votez contre!

M . Parfait Jans . Ce défaut nous apparaît encore plus marqué
lorsque nous eunetaions que nous n ' avons pu faire accepter notre
idée d'un exécutif collégial au niveau tant de la commune, que
du ddpartement et de la région.

M . Philippe Séguin . Quel réquisitoire!

M. Parfait Jans . .Te citerai un autre exemple . Les libertés
intimidées aux conununes confèrent heaucecp plus de responsa-
bi!it :'s aux conseille, municipaux et aux maires.

Ces responsabilités étaient revendiquées par les maires . C'est
dire combien est mensonger l ' argument solo lequel certains
maires seraient épouvantés par les dispositions lu projet de loi.

Cependant . put'r éviter l'échec, il est in'iispc•nsable d' .aecom-
pu_ccr les responsabilités nouvelles de ::'yens t uun'eaus: . finan-
ciers, certes, nias aussi humains par la formation du persnnncl et
le souci des carrières, et encore techniques, particulièrement
pour les petites communes.

La faiblesse technique de ces dernières permet eux partisans
de la tutelle de l'Etat centralisateur d'imatiuer déjà toutes
sortes de cars dans lesquels la liberty communale n 'aura pas les
moyens (le s'exercer. Et les propesiiii ons vont bon train sur
la nécessité d'enclencher la marche arrière.

Nous répondons non . La liberté doit être réelle pour tontes
le .; communes, grandes, moyennes et petites . Elle ne peut se
t'ansforiner en liberté surveillée pour les perdes communes,
faute de moyens techniques. II faut donc let'r en donner. Note
lexie en a créé un, à l ' article 18 s•ptie,s, niais le Gouvernement.
devra faire en sorte que cet outil technique ne se transforme
pas en une tutelle nouvelle . L'idée est généreuse, mais attention
à l ' application . L ' héritage et les habitudes posent lourd.

L ' agence technique, même bien uiilisée, est insuffisante et
nous ne voyons pris d ' autre moyen pour résoudre les problèmes
qu'entraîneront le, nouvelles cesponsaititit :5 que la coopération .
volontaire des communes sous toutes les formes passibles.

Dans ce donmine, nous aurions dû élaborer des texies faci-
litant et encourageant celte coopération . I,a loi est muette sur
cette question : i :ous souhaitons quelle soit :unéliorée avant
son adoption définitive.

Monsieur le ministre d'Etat, à ictus ceux qui se posent des
questions sur le couteau des fut tirs projets de loi, vous avez
répondu abondamment en vous efforçant ii ' ctru netsuaa,sif et
précis . Nous volis en remercions . La meilleure preuve, vous
nous l'avez donnée au chapitre III . Comme on dit, vous annoncez
la couleur. En quatre articles, vous prenez p osition sur les
transferts de charges et sur les dotations de l'Etat : dotations
pour l'action culturelle, avancée au sujet de l'indemnité de
logement aux enseignants, suppression du contingent de police,
rernbeursement des charges concernant le service public de la
jus 'ce.

cet effort, nous considérons qu 'il est plus important pal' les
perspectives qu ' il ouvre que par son impact financier actuel
qui n'est cependant pas négligeable . Excusez cette réserve, mais
les besoins sont si g-an .l .rs dans les communes, et le retard, tel-
lement important

Monsieur le mittistre d'Etat, croyez bien que les députés
communistes, par ieur ex uni en critique, et par les sugne_,tions
qu'ils vous out soumises, n'ont nullement eu l 'intention de
réduire la portée d ' un texte qui ne peut que recevoir leur
approbation . Ils voterui,t donc le projet rte loi avec la satis-
faction du devoir bien accompli . (Appiuuaüsscanents sur les
i, .t :ies des cetenunuiales et des socialistes .)

M . Philippe Séguin. Ils ne tient pas difficiles!

M . le président . La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . En juillet et en septembre . M . Debré,
M . Foyer, M . Guichard . M. Aubert, M. Séguin et d ' autres de
nos cuili•gucs ont dit arec l ' intel!igenee, la préeisiuu et la compé-
tence qui les caractérisent ce que nous pensions du projet tel
qu 'il était présenté par le Gouteritement.

Je rappellerai quelles ont été• nos positions sur l'ensemble de
ce texte.

Au titre I'', nous nous sommes déclarés favorable ; à la liberté
des communes . niais cette partie comportait des imperfections,
des improvisations et des anomalies qu ' avec obstination nous
nous sommes efforcés de corriger.

Au titre II, nous avons manifesté une opposition de principe
au transfert de l ' exécutif au conseil départemental.

Au titre III, nues avons accepté de réformer la ié . ion . Mais
nous atone refusé la politisation du conseil régional et de
l'administration de la région.

Pour le tit re IV — mes chers collègues de la ntrjorité, n 'y
vuye". aucune provocation — je dirai : heureusement que nous
(iliums là! Nous ne sonnnc .s plus en p résence du même projet
vie loi : il est totalement changé, amélioré . et en grande partie
grâcc à nos efforts et à nos propositions.

M. Alain Richard, rapporteur . Vous allez donc le voter!

M . Jacques Toubon . 'rem au long de la discussion, nous nous
sommes tI'ailleors efforcée, avec honnételé et opiniàtreté, de
démontre :' le bien-fondé de uns propositions et lorsque nous
n ' y si n sites pas parvenus . d ' ;un^livrer te projet de loi en adop-
tant une attitude constructive.

Nous y avons ce quoique mérite, car le droit de la minorité
à s ' exprimer a été suuvcnt contesté.

M . Charles Josselin, rapporteur pour nids, Ah non! Vous ne
pouve t prétendre cela!

M . Jacques Toubon . Je rimas à le dire car, au début de celte
lé ;istattute, cela cet préoceupeatt pour le fonctionnement de la
demiieralte en Freine, (apnlouulisseineuts sur les bancs de; ras-
serubleeient poco' la Répub!igec ci de l'union pour In démocratie
frmtçaise .)

M. Robert-André Vivien . Très bien!

M. Jacques Toubon . On voulait faire passer celte loi comme
une lettre à la poste . Eiat de ràce, plus précipitation, plus
prétendu déserte, . de l 'epu :,,iiiun, voilà le cuti L,il que devait
constituer la recette magique d'un vote sans coup férir . 11 n'en
a rien été, et heureusement pour vous, pour voire texte et
pour les collectivités locales.

M . Alain Richard, rapin) (mir . Merci pour tout !

M . Jacques Toubon . Sur de nombreux points . nouas avons réussi,
avec quelques difficultés, à dégager la loi de certaines scories,
à rendre cohérentes 3iombre de ses dispositions, à en améliorer
beaucoup d'autres . Partout aussi, nous avons engagé les débats
de fond que, très souvent . la melerité voulait éluder . Que d'incer-
titudes, en effet . que d` impus .es, que d'inexactitudes, que de
contradictions clans le lexie d'origine!

Notre souci a été principalement de défendre les intérêts des
élus locaux et de garantir les droits des citoyens . C'est pour
cela que nous avons manifesté jusqu ' au bout une opposition
absolue au système de responsabilité des élus locaux et aux
sanctions qui peuvent leur étre infligées par la cour de discipline
budgétaire et financière . C'est là, je 'l'hésite pas à le dire, une
monstruosité du texte.
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Au teinte de ce débat, l ' architecture et l ' orientation originales
de cc projet de loi restent malheureusement inchangées.

Vous avez prévu et voté la décentralisation politique : nous
n'en voulons pas.

Votre texte diminue l ' autorité de l ' Etat et constitue un risque
pour l ' unité nationale : nous le combattons.

ll entrainera un alourdissement des circuits administratifs,
un accroissement du coût de l 'administration, une prolifération
des fonctionnaires ; il créera un étage supplémentau'c cle l ' :ulmi-
ni',traiiolt : nous n'en voulons pas.

Vous mettrez en place des p .ntentats régionaux et dépertetnen-
taux : bus n'en voulons pas

Il n ' y aura plus d'arbitrage entre les collectivités et entre
les autorités de ces collectivité .;, sinon celui du parti : nous
ne le reconnaissons pas.

Pour i'oprécier ce texte, il faut aussi voit' tout ce qui n ' y
est pas.

Il n ' y a rien sur les compétences . il n ' y a rien sur la nature
et le mottant des ressources ; il n 'y a rien sur 1organisacion.
Et l ' orateur qui nn'a précédé s 'est plaint comme moi de ces
lacunes.

On nous a renvoyés sur tous ces points à d .'s lois ulté .
rieures, celles qu 'un de nus collègues a appelées les lois
promises

Ce texte serait il encore un symbole ? Et jusqu 'à quand les
Français devront-ils s ' en contenter?

M . Claude Estier . Ils s 'en contentent très bien pour l ' instant.

M . Philippe Séguin. Ce n ' est pas ce que nous avons lu ce
matin !

M. Jacques Toubon . Le projet de loi portant déc e ntralisation
n ' est qu ' In , pruelantatiun et une affmhe . Mais, permettez-moi
de le dire . une affiche incendiaire.

Le parti socialiste et le G',uvernement ont eu pour objectif
d ' or^aniser le pouvoir politique, de répartir les fiefs, de recons-
tituer de nouvelles féodalités . Ce projet est au sens propre
du mot r, : ctionneire . ll porte atteinte à notre conception de
la République une et indivisible.

M . Gérard Bapt. Il fallait oser le dire !

M . Jacques Toubon . Quant à nous, la décentralisation nous
parait indispensable. A cet égard, notre volonté est certaine.
Quoique moins spectaculaire, elle est plus réaliste.

M . Alain Richard, rapporteur . Et modeste, en plus!

M . Jacques Toubon . Nous voulons la décentralisation adminis-
trative . Nous voulons ass,uer la participation des citoyens, que
vous avez oubliée, et je ne suis pis le seul à le dire . Nous
voulons doter les collectivités locales de com p étences et de
ressources qui leur donnent non seulement le droit de décider,
mais missi la capacité d'agir.

Nous récusons donc vos objectifs et vos méthodes . C'est pour-
quoi le groupe du rassemblement pour la République votera
contre votre projet . (Appluudis,srttents sin- les bancs du rosse in
blemeut pour la République et de l'iodait pour la démocratie
française .)

M . le président . La parole est à M . Millon.

M . Charles Millon. Lorsqu'au mois de juillet M . le ministre
d'Etat a présenté son projet de loi sur la décentralisation, un
grand espoir est né dans le coeur de nombre de Français, de
maires, de conseillers municipaux, généraux ou regieaaux .

M. Gérard Bapt . Ils avaient longtemps attendu!

M. Charles Milton . Et puis le texte est arrivé sur le bureau
de l ' Assemblée, et là, quelle surprise, quelle stupéfaction !

D ' abord, au niveau de l ' inspiration . Il est vrai que la décentra-
lisation est un thème dont se sont emparés les partis politiques,
au prennes rani_ desquels ceux de l ' opposition . Depuis cinquante
ans, c ' est nous qui défenclons la décentralisation . ..

M. Alain Richard, rapporteur. Vous voulez parler de Maurras ?
L' est luté casant :

M . Charles Millon . . . . et nous n' avons jamais cessé de le faire.
Depuis quelques dizaines d'années, c'est vous, messieurs de la
majorité, qui avez repris le thème.

On veut me taire citer des auteurs, je citerai Tocqueville et
Proudhon . La première tradition, celle de Tocqueville, a su
s ' incarner d :nt .s des pays à société fédérale ou unitaire, car eile
respecte les réalités et se refuse à se laisser dominer par le
reste out 1 i .léuL,gie partisane . La seconde n ' a jamais pu s ' incarner
car, s ' intéc-,rant dans le courant socialiste, elle a été tuée par
son contraire . En effet, mes chers collègues . ne l'oubliez jamais,
ce ne sont jamais les thèses de Paaudhon qui l 'ont emporté
dans le courant socialiste : et M. Rocard le sait bien : ce sont
toujours celles de Marx . Car qu ' y a-t-il de plus opposé à la
décentralisation que le centralisme démocratique? Qu ' y a-t-il
de plus opposé à le régionalisation que la nationalisation de
groupes industriels nationaux ? tApplai :d?ssemeuts sur les bancs
de l ' union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la Répnbli,luc .l

Oui . ce projet de loi a fait disparaître la querelle qui opposait
deux grandes traditions françaises, celle de Tocqueville et celle
de Proudhon.

Un député socialiste . N ' importe quoi !

M . Charles Milton . Que les Français le sachent : les votes qui
ont été Pros dans col hémicycle, les opinion; qui ont été
^-:primées, les théories qui ont été développées ont démontré
que Marx l'avait emporté sur Proudhon! (Ea'clamatioas et
rires sur les bancs des socialistes .)

Je donnerai simplement quelques exemples.

Vous vouliez supprimer les tutelles, mais vous les réinstaurez
avec la planification . Vous vouliez régionaliser et en ni_éme
temps vous nous promettez des nationalisations . Vous vouliez
augmenter les ressources des collectivités locales, qu'elles soient
communales, départementales ou régionales, et vous allez nous
présenter un budget national avec un déficit de près de 100 mil-
liards de francs . Non, ce n'est pas sérieux !

L'inspiration était généreuse au départ, elle est dévoyée à
la fin.

S'agissant du lexie lui-métre . que constatons-nous ? L'impro-
visation, l'absence o'wte °oncertation préalable pourtant pro-
mise, une rédaction hâtive, un puzzle de dispositions qui
souvent, n'ont rien à voir les unes avec les autres ; un texte
qui s'intègre prétendument dans un ensemble, et qui n'est
que le premier tiroir d'une suite de tiroirs, la première de
plusieurs poupées russes . (E .rclamaliors sur les boucs des socia-
lis t es .)

M . Charles Josselin, rapporteur pour avis . Les poupées russes,
voilà le danger !

M . Charles Milton . C'est un texte gigogne . L'Assemblée mérite
mieux . On a entendu parler de loi d'orientation, ce n'est qu'une
pétition de p r incipe.

Sur le plan du dispositif, je voudrais rappeler que notre groupe
— et il l'a démontré par ses votes -- est attaché au principe
de subsidiarité, mais est résolument hostile à l'éclatement du
pays et à l'installation de féodalités dans nos provinces . Nous
sommes favorables à un développement des responsabilités des
collectivités locales.

M. Pierre Joxe . Ah oui?
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Sacrifiant un instant à la polémique, je dirai qu ' à la trilogie
hmbituelle du giscardisme -- un problème, un rapport, un tiroir
— a succédé une trilogie nouvelle : un engagement, un débat,
une loi . tApp1uttcl sseulents sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

Mais abandonnons toute polémique, et songeons, nies chers
collègues, qu'aujourd'hui, clans cet hémicycle où tant ale lois se
sont faites ou défaites, nous allons franchir une étape impor-
tante . Après deux siècles de talonnements, où s'est construite
l'unité nationale, où se sont forgées les structures dont traitent
les titres I"' et II du projet. puis celle dont traite le titre III,
après aussi de longues années de combats pour la gauche,
s'affirme notre volonté de procéder à une véritable décentra•
lisation, de restituer le pouvoir aux citoyens . de faire en sorte
que ies Français se sentent plus responsables.

En votant cette loi, nous allons franchir une étape importante
de l ' histoire institutionnelle de notre pays. L ' unité nationale
y gagnera, quoi qu 'on en ait dit. L'unité nationale, en effet, n'a
jamais été renforcée par la multiplication des képis de préfets
ou de sous-préfets, mais per le travail, la peine, les joies et les
miséres des femmes et des hommes de ce pays auxquels, aujour-
d ' hui, nous allons restituer le pouvoir, (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

M . Emmanuel Hamel . Ce n'est pas une raison pour insulter
les préfets !

M . Maurice Pourchon . Celte loi résulte d ' un engagement, et
nous n'étions quère habitués, au cours de ces dernières années,
à ce que les engagements fussent tenus.

Le président François Mitterrand s'était engagé à réaliser cette
réforme ; elle sera engagée dès ce soir.

M . Robert-André Vivien . C ' est une réformette!

M . Maurice Pourchon . Le groupe socialiste salue, à cette occa-
sion, la ténacité et le routage dont a fait preuve tout au long
du débat M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
qui, au cours ale la discussion des quatre titres du projet, a
parfaitement traduit la volonté de la majorité du pays et pas
seulement de la majorité de cette assemblée.

Ce débat . quoi qu'en aient dit certains, s'est déroulé démocra-
tiquement . Si d'aventure un chercheur s'avise un jour de mesurer
les temps de parole dans ce débat, il constatera que nos coliègues
de l 'opposition ont parlé autant que nous, sinon plus, et je m ' en
félicite.

M . Emmanuel Aubert. Pourtant, vous nous avez reproché de
retarder les travaux!

M . Maurice Pourchon . Certes, nous avons parfois eu le sentiment
qu'ils étaient tentés de recourir à un peu d'obstruction ; nous
avons été longtemps dans l'opposition, et nous pouvons les
comprendre . (Sourires .)

Quoi qu'il en soit, ils ont contribué, sur un certain nombre
de points, à nous éclairer de leur avis . Au-delà des amendements
acceptés ou refusés . le débat lui-même facilitera l'interprétation
de la loi et ne manquera pas d'intérêt pour les générations
futures.

Ce projet va, après que nous l ' aurons adopté, être examiné par
le Sénat . J'espère que la Ilaute Assemblée l'étudiera avec le
même sérieux que nous . ..

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et de
l ' union pour la démocratie française . Mais certainement !

M. Maurice Pourchon . . . . avec la même volonté de changer les
choses.

Cette loi n'est pas une loi de circonstance, ce n'est pas un
simple symbole ; elle est la première grande loi du changement.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des comtnu-
nistes .)

M . Charles Millcn . Nous sommes favorables à l ' érection de
la région en collectivité territoriale à vocation spécialisée : nous
sommes favorables à l'élection au suffrage universel direct des
membres des assemblées régionales . ..

M. Claude Estier. Pourquoi ne l'avez-vous jamais fait ?

M. Charles Milton En revanche, il y a d'autres dispositions
auxquelles il ne nous est pas possible de souscrire.

Comment accepter de donner carte blanche a un Gouver-
nement qui, tout au long de la discussion, nous a dit : « Ne
parlons pas des ressources, nous en parlerons clans quelques
mois, dans quelques années . Ne parlons pas des compétences :
nous en parler o ns dans quelques mois, dans quelques années.
Ne parlons pas du statut de l'élu local : nous en parlerons
dans quelques mois, dans quelques années . Ne parlons pas du
cumul des mandats : nous en parlerons dans quelques mois,
dans quelques années. Ne parlons pas du statut de Paris : nous
en parlerons clans quelques mois, dans quelques anées. Ne
parlons pas du statut de la Corse : nous en parlerons dans
quelques mois, dans quelques années . . Et je pourrais allonger
cette liste.

Vous nous demandez un chèque en blanc ; vous nous demandez
une caution.

Nous ne pouvons vous les donner . Ce n'est ni loyal vis-à-vis
ale l'Assemblée, ni normal du point de vue de la méthode
législative . (Applaudissements sur les bancs rie l 'union pour la
deunocratie française et clic rassemblement pour .'n République .)

Comment souscrire à un projet qui, loin d ' accroitre les respon-
sabilités des collectivités locales, installe d'une manière insidieuse
des bureaaaeraties dispendieuses qui découleront automatiquement
des procédures administratives que vous ave :' fait voter par
l ' Assemblée ?

Comment souscrire à un projet qui prévoit un certain nombre
de systèmes tels que les controles a posteriori en en supprimant
le conseil aux maires et aux assemblées départementales . et sus-
citera un esprit de suspicion permanente envers les élus loaux,
comme nous l'avons démontr é au coins du débat ?

Comment souscrire à un texte qui, loin ale résoudre les vrais
problèmes des collectivités locales, aboutira à la mise en place
de féodalités locales et à une politisation, au sens politicien
du terme, de toute la vie locale?

Monsieur le ministre d'Etat, mes chers collègues, nous sommes
attachés à une véritable décentralisation, fondée sur le principe
de subsidiarité, mais mous ne voulons pas que des collectivités
locales dépendent d'autres collectivités locales pour leurs subven-
tions ou pour leurs conseils . Nous ne voulons pas que des élus
dépendent clin parti ou d'un mouvement pour gérer leur
collectivité.

Il est encore un plan où nous risquons d 'être surpris.

M . Pierre Joxe . Qu'est-ce que vous voulez?

M. Charles Millon. En effet, les perspectives sont inquiétantes
parce qu'il y a risque de féodalités, et je n'y reviendrai pas.

Mais il y a aussi risque de désordre . Le désordre. c'est
l'absence d'arbitrage . Le désordre, c'est l'absence de mesures
de coo rdination en matière de planification.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, nies chers
collègues, notre groupe, qui réitérera chaque fois qu'il le
faudra son attachement à la décentralisation, qui montrera au
cours de l'examen des textes ultérieurs, notamment sur les
compétences et les ressources, qu ' il est prêt à participer à la
discussion, ne peul aujourd'hui donner un chèque en blanc ou
une caution . C'est pourquoi il votera contre le projet de loi.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. Pourchon.

M. Maurice Pourchon . Le groupe socialiste votera sereinement
ce projet de loi .
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M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Mesdames, me ssieurs . )c tiens à répondre aux ora-
teurs et à tenter d 'apporter une conelueien.

Je veux tout d'abord remercier M . Jans des propos qu'il a
tenus. l,e Gouvernement a été heureuse en cette circonstance . de
mesurer à quel point la majorité parlementaire existe et sait se
manifester . Nous avons été sot'ilaircie tout au long de ce débat,
alors que nos positions initiales i'taient différentes sur certains
articles ou certains amendement : . N .,us avons su, chaque fois,
trouver un terrien d'entente . il mit l ' intérêt des collectivités
locale :, ce qui a bien démontré la c,nnvergence profonde de nos
vues.

M. Robert-, -̂.ndrà Vivien . Ca ne durera pas !

M . Philippe Séguin . Ça durera ce que ça dur era !

M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Cela durera sens doute plue lungienps, meesieurs . que
la fragile entente qui, pendant un te .nps . r tinissuit l ' ancien ,e
majorité, q ui . an leldem :,in de la défaite, a montré ses f .tdbieeees
et ses canir .idieti,,ns' t .9up ;midi' :scuiruts sur les ten dis des
socialistes et des communistes .)

Vous avez fait remarquer. monsieur Jans . que la loi n'était pas
parfaite . C'est e>:act, et elle n ' y prétend pas . 'sais, au far et à
mesur e de la diseuesion oies projets qui tous seront sou nids par
le Gonverne .ncnt . nous essaye",,ns de compléter ce qui a déjà
été fait et d ' é!ahorur un ensemble qui répondra à nos concepIinns
de la dccentraiL atiun, de la liberté et de la responsabilité des
collectivités !ueales.

M . Toubon a tenu des propos que ses actes, c'est-à-dire ses
votes, conlred!-sent.

ll se délure favorable a . .'t libertés des collectivités locales, et
en particulier des communes, mais il vient le nous annoncer
qu'il votera i t contre une qui . peur la première fois, accordera
une vraie liberié aux cuumunes.

M . Robert-André Vivien . En apparence!

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Comme en rèalitd, ainsi que cou ., pourrez le cousta-
Lr dan, que i qucs mois.

r Je suis favorable à l'accroissement des pouvoirs des régions a,

affirme M . 'l'autan, mais il a voté contre la disposition confiant
le pouvoir cxécuti : à un élu.

Mieux, il s'est prononcé contre l'élection au suffrage universel
des conseille rs régionaux . Eh bics . croyez.-moi, quand on se
prononce contre le suffrage universel, on s'engage dans une
mauvaise voie ; on sait eommeul cela c•ontmenc•e et aussi comment
cela finit! tappinrtdissenrests sur les bancs des socialistes et
des coninuunistes . — Erclanurtio's sir les bancs du rassemb le-
ment paner la Répuh!igtue et de l'union pour la déntocraiie
française.)

M . Philippe Séguin. Ces propos ne sont pas acceptables !

M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Selon M . Toubon, ce texte va diminuer l'autorité
de l'Etat . Or, non seulement elle ne sera pas diminuée, mais
elle sera même renforcée durablement par le vote de ce texte.

Et puis, reprenant une fois de plus une expression que,
tomme M. Millon, il a employée souvent, il nous a accusé
de vouloir créer des patentais régionaux et départementaux.
Quoi, ce seraient des potentats, ces hommes et ces femmes qui
seront élus au suffrage universel? Des potentats, ces hommes
et ces femmes qui, libres dans le,u' administration, seront sou-
mis à un contrôle a posteriori et qui assumeront des responsa-
bilités comme il n'en a jamais existé?

En v cité, ntessieur:s de l'opposition, vous vous rendez compte
que, lorsqu'ir e r rl :ïa les conseils générai :: ci les conseils ré g io-
naux au siiff :ege universel, vous risques de perdre un certain
nombre de vos positions.

M . Jacques Toubon . Voilà bien ' l 'objectif !

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Vous reditaier. de pu'''re des positions que vous ne
teniez que par l ' effet d'une loi étroite, d'une loi de brimade.
Pour étre uwjoriieires, il vous fallait labri d'une loi injuste
qui tenait en échue la volonté populaire . (applaudissements sur
les barres des sotie!ietes et des communistes . — Protestations
sur les tentes clin ras .setableue,rt pour la Réuubiique et de
l ' union poli' la démocratie française .)

Dans ce débat, vous dites une chose, puis vous faites le
contraire . La vérité, c ' est que, an point oit vous en êtes, vous
ne pouvez surmonter vos contri:dictions, vous ne savez comment
faire pour écha p per à la logique de notre projet.

M . Idillon . avec l 'éloquence qui lui est particulière, et que
j'ai pu aupréier au cours de ce débat, nous a promenés dans
le pas.<é . il a évoqué — de façon assez superficielle, je suis
bien oblige de le dire — Tocqueville, Proudhon et Mai'x . Je
n'ai pas la pré'!entiun d'être un spéciatisit' de Tocqueville, même
si j ' ai lu :-un tigre . comme tout le ronde . Je ne suis pas pro-
fessour d ' économie politique, bien que j'aie fait jadis un certificat
sur le coliccti isnre.

M . Jacques Toubon . Tiens, tiens, déjà! (Sommes .)

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de ia décent
fialisetio . . Eh osi, monsieur 'Fouben . i ._uue militant socia-
liste . je tend ., s:noir de quoi je parlais. (Sourires et c pplau-
das~euscui .c mir lets boucs des soelals'tna .)

Toujours est-il qu'en écoutant M . Miiion aller de Tocqueville
à Proudhon, paris de Proudhon à Marx, je me suis rendu compte
que ce n'était là pour lui que des noms qui rccnuvrent une
réalité bien mal connue.

Puis, et là j'avoue n'avoir pas compris, il a cru ban d'opposer
la ré'tionalisalir.n aux nationalisations.

Monsieur Millon, savez-vous ce que signifie le mot nationa-
lisation ?

Nationaliser une grande entreprise qui détient un monopole,
qui durnine le nierait . qui pèse sur l ' économie nationale au profit
d 'intérêts qui, eux, ne sont pas toujours nationaux, c ' est la
remettre au service de l'Etat et, par conséquent, au service
des citoyens.

Telle est la notion moderne de nationalisation, celle dont
vous allez entendre parler clans quelques jours ici même . J'ouvre
une parenthèse pour dire que je mesure cc que sera ce débat
sur les nationalisations, avec les intérêts qui seront en jeu,
quand je vois la résistance que vous avez opposée au texte que
je vous ai soumis.

M . Philippe Séguin . Le seul intérêt qui nous préoccupe est
l'intérêt national:

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Sans douve ce prochain débat sera-t-il encore plus
animé, plus pertur bé . plus retardé que celui qui s ' achève ce
soir.

Quoi qu'il en soit, on tous expliquera alors que les natio-
nalisations vont de pair avec la décentralisation, et peut-étre
vos yeux s'ouvriront-ils.

Vous voulez enfermer les collectivités locales dans un carcan.

M . Jacques Toubon . Ce n ' est pas du Defferre, c ' est du Lacan !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Moùsicir feulent . je ne cous ai p as interrompu inc
seule fois . Ayez l'amabilité de me l :,iser parier!
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Vous avez dit, monsieur Milton, que vous étiez attaché au
dévot ppeii nt d i s collectivités luueles . Quel stI ic!ement, vrai-
ment, que de vous o p poser à de, n c_; :I 5 de progrès ! Qui
attachement quo celui qui vous in :ile e refuser la suppres-on
des tutelles et l'élection des conscill,rs régionaux au suffrage
universel!

M . Charles Mi1lon, Je n ' ai pet cri cela

M. Philippe Séroin . Le ministre n'a p, s écoulé!

M. Charles Millen . J ' ai dit le contri .iie !

M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation . Vous avez. affirmé nue nous allions crées des féoda-
lités . J'ai déjà re p endu à cette allcgatien.

Vues avez ajusté, car vous vous laissez perfide emporter par
votre verbe, que nous représentions un 'derme de désordre . A
cet guril, je Ceux rappeler qu ' avant l'élection de François
ftlitterrand, vos amis avaient prédit pour la F'rancc, s'il était
élu, un désordre affreux. ..

M . Robert-André Vivien . Economique !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . . . .peut-être même sanglant . François Mitterrand a
été élu, et lamais la Fronce n'a été aussi calme! (Exclue/citions
sur plusieurs br_scs da rassenl-hlm :kilt pair la Ré:' tblique et
de l'union pour la démocratie française .)

M . Robert-André Vivien . Et l'économie aussi exsangue!

M. le ministre d ' Etaf, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation .

.1m—mis
les libertés n'ont été aussi bien respectées.

Jamais, depuis sin'°.t-trois ans, un di-bat n ' a (té aussi de,ua-
cratieue, le Gu,,verne:nent acceptant certains amendements de
l ' opposition envers laquelle la majorité: a fait preuve d'une
patience inaltérable.

Vos prévisions pessimistes saur ce que serait la France au
lendemain de l'élection d'un Pré' : iient de ia République secia-
liste ont été démenties par les i lits, commue le seront cules
que vous faites aujourd'hui au su_;et d :c collectivités locales.
(4ppleudi.ssemeets sur les bancs des seeiolistes .)

M . Robert-André Vivien . Vas sur le plan économique !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je remercie M . Pourchon qui, avec sobriété et élo-
quence, a souligné que cette loi tt'adnls,it une démarche nou-
velle et marquait une étape importante . il d rappelé que, loin
de menacer l'unité nationale, elle la consoliderait et qu ' une
des granules différences entre l'opposition et nous tient au fait
que, pour nous, un engagement pris devant l'opinion publique
est sacré et doit être tenu . C'est d'ailleurs ce qui vous gêne
le plus, messieurs de l'opposition, et c'est pourquoi vous nous
reprochez d'aller trop vite, de travailler à la bote . Ah ! si vous
aviez pu en fair ; autant! (Pires et applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M. Robert-André Vivien . Vous êtes incohérent!

M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Cette loi qui transfère le p ouvoir de l'Etat aux élus
-- c'est l'ob jet ménue de la décentralisation — sera suivie par
une série d'autres lois : répartition précise des compétences
entre l'Etal, la région, le département et la commune, transfert
de crédits de l'Etat aux collectivités territoriales et refonte
complète de la fiscalité locale . ..

M. Emmanuel Aubert . Ce sont les Terres promises !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . . ..cette refonte que vous n'avez jamais réussi à
mener à bien. Tout ce que vous avez été capables de faire,
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t 'est de créer rate tette professionnelle dont les résultats ont
été tels que veut a1 iz clé obligés de faire en hâte marche
arrière . (Ap,ila :dissermsis soi les bancs des socialistes .)

Le Gouvernement préecutera d ' autres projets de lot, qui concer-
neront le statut de droit commun de la ville de l'aide, le statut
de la Corse, celui d e s Mue . les cumuls, la réforme électorale
peur les Meulier, rra-, . :' .,ies et municipales . qui auront sans
amure lieu ensemble en l ..3J,

Les repr"_enlanl, le l'o ppo ition m'ont reproché d'avoir
c :, ,i u :ncé par tram:utérrr les pouvoirs de 1 E'tet au a élus des
cotiectivilés tcrritormies . C'est pourtant bien ainsi qu'il fallait
procéder, car dès que la loi sera appliquée, c'est-à-dire bientôt,
les dispositions votées seront irréversibles.

Ce sera comme pour les congés payés . Quand Leur création
a été proposée pan Parlement, vos prédécesseurs de ;limite, mes-
sieurs, ont annoncé qu'ils allaient ruiner l'économie française et
qu'il f nrdrait en •ceeuir . Qui pariai vous oserait dire aujourd'hui
qu'il faut les supprimer ?

Ces textes, doce, seront irréversibles, car lor sque les élus
auront commencé à disposer de la liberté . quand ils auront goûté
les libertés que nous leur offrons, plus personne ne pourra les
y faire renoncer et vous n'oserez plus le demander . Je vous
donne rendez-vous dans quelques années . Non seulement vous
ne proposerez pas de revenir en arrière, ruais vous proposerez
des moyens nouveaux noue accroitre . si c'est p ossible, les libertés
que nous donnons aujourd'hui aux Mus.

Cette loi ne prendra son plein effet, ne sera pleinement réussie
que lorsque non seulement La décentralisation adnd,,istrative et
aussi -- je n'ai pas craint de le dire au cours de cc. débat —
la décentralisation politique auront été mises el : application,
mais encore quand elles auront été suivies d ' une véritable décen-
tralisation économique qui fera que dans notre pays il y aura des
capitales régionales, minime en République fédérale d'Allemagne,
comme en Italie, connue dans tous les grands pays du monde, et
que les chefs d'entreprise ne dépendront plus de Paris, comme
c ' él :dl le cas pour les élus, pour la moindre décision.

Elle n'aura atteint com p lètement son objectii que quand la
décentralisation culturelle sera à son tour entrée en application,
c'est-à-dire quen .l der hcrnr,tes et des femmes peintres, artistes,
écrivains qui naisse tt dans nos provinces pourront y grandir,
se faire connaître, y réussir pleinement dans leur carrière sans
être obligés de passer par Paris, qui aura toujours son rôle à
jouer mais qui ne dent, plis être le seul pôle, le seul centre
(le la culture française . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

Enfin, je voudrais revenir brièvement sur l'unité nationale.
C'est un mot que vous avez souvent à la bouche.

M . Jacques Toubon. Et dans le coeur !

M. Jacques Floch . Pas dans le coeur, à la bouche !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisaticit . Qu'avec-vous fait pour préserver — je ne dirai pas pour
développer — l'unité nationale?

M. Jacques Toubon . Tout!

M. Robert-André Vivien . Avec le général de Gaulle !

M. le ministre d'Etet, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Avec vous, c'était la révolte de plusieurs provinces.
C'était le plastic, les bombes, les attentats et la répression avec
la Cour de sûreté de l'Etat . Si les choses avaient continué, on
peut se demander où nous en serions aujourd'hui, avec la
révolte des Corses, celle des Bretons, et tant d'autres qui cou-
vaient . La vérité, c'est que, Par votre politique d'autoritarisme
et de répression, vous faisiez éclater l'unité nationale, vous
poussiez la France à la division . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes . — Exclantations sur les bancs du rassemble-
ment pour la République.)
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RAPPEL AU REGLEMENT

M . Robe .`-André Vivien. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président. La parole e t à M. Robert-André Vivien, pour
uii rappel au règlement.

M . Robert-André Vivien . M un rappel au règlement sera très
bref.

Nous avons entendu quatre explications de vole, toutes talen-
tueuses, sous des formes diverses.

J'ai constaté que la télé vision avait couvert presque intégra-
lement l ' intervention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'in-
térieur . A-t-elle également enregistré celles des orateurs des
groupes communiste, P . D . F., R.P.R. et socialiste ? Il me
semble en effet que . si la iél .vision vient dans cette mai :en,
elle doit refléter l 'ensemble des opini(ins émises. Je ne
m'exprime pas au nom du groupe R .P .R., nais d'une façon
générale.

M . Parfait Jans . Que ne l' aven-vous dit plus têt ! .

M . Guy Ducoloné . C'est un souci bien tardif !

M. Parfait Jans . Peut-être est-ce un remords de conscience ?

M . le président . Monsieur Vivien, je ne man ancrai pas de
transmettre votre remarque à la délégation compétente du
bureau de l'Assemblée.

-3—

ORDRE DU JOUR

M . le président. Mardi 15 septembre 1981, à quinze heures,
première séance publique

Déclaration de politique générale du Gouvernement sans débat ;

Discussion et vole sur la motion de censure jointe à la demande
d'interpellation de M . Claude Labbé et déposée par:

MM . Labbé, Kaspereit, Didier Julia, Corrèze . Santoni, Perbet,
Raynal, de Préaumont, Martius, Emmanuel Aube r t, Krieg, Pinte,
Robert Galle}', Messmer, Chirac, Frédéric-Dupont, Guichard,
Gorse, Landen, Gascher, Tranchant, Narquin, Vuiilaume,
Mine Florence d'I-Iarcourt, MM. Cointat, de Gastines, Falala,
Miossec, Cavaillé, Manger, Charles, Couve de Muraille, Jacques
Godfrain, Péricard, Toubon, Goasduff, Camille Petit, Noir,
Mine Missoffe, MM. Séguin, Valleix, Barnier, François Fillon,
Debré, Gaston Musse, Deniau, Titien, de Rocca Serra, Nungesser,
Robert-André Vivien, Polis, Pierre Bas . Grussenmeyer, de Lip-
kowski, Sprauer, Durr, Ch :irié, Marette, René La Combe.

En application de l'article 49, alinéa 2, de la Constitution
et de l'article 156 du règlement.

A vingt et une heures trente, dernière séance publique:

Fixation de l'ordre des travaux ;

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est 'evée.

(La séance est levée à une heure trente .)

Le Directeur da service du compte rendu sténographique

de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

M . Jacques Toubon . Qui était ministre de l' intérieur en 1954
et ministre de la justice en 195G ?

M. le ministre d'Etat, ministre dei l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Je ne vous ai pas inIorrolnpu, monsieur Toubon,
gardez votre calme, je vous en prie.

M. Jacques Toubon. Remettons l ' histoire en place !

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Je sens que je vous ai touché au point sensible!

Nous, par notre politique qui consiste à reconnaître les diffé-
rences, les particularités qui existent entre les régions, en cher-
ch :unt à permettre à tous les Français, quels que soient leurs
caract è res, leurs traditions et les aspects de la vie de la pro-
vinre auxquels ils tiennent, de s ' exprimer lihtewent, nous
sommes en train de bâtir à neuves . et de rcntorcer une unité
nationale qui ne tiendra pas par la forme des armes mais pat'
la conviction des hommes . (Apldite tissentouts sur les bancs
des socialistes et des continu (listes .)

M . le président . Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le Gouvernement et par le groupe du rassem-
blement pour la République d'une demande de scrutin public.

M . Robert-André Vivien . Rappel au règlement!

M . Parfait Jans . Trop tard t

M . le président . Vous auriez dia me demander la parole avant
l'annonce (lu scrutin.

M . Robert-André Vivien . Pour une seconele . monsieur le
président.

M. le président. Non, monsieur Vivien . La déclaration finale
du Gouvernement a clos le débat et le scrutin est annoncé.

Je rappelle que .je mets aux voix l'ensemble du projet de loi
et que je suis saisi par le Gouvernement et par le groupe du
rassvunblcment pour la République d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
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M . le président . Je prie Mines et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(f[ est p rocédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 480

Nombre de suffrages exprimés	 458

Majorité absolue	 230

Pour l'adoption	 329

Contre

	

129

L'Pasemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur les

bancs des socialistes et des communistes .)
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Nomination de rapporteurs.

COwIuIISSIOx FIES LOIS CONSTITUTIONNr1 .LES, DE LA LECnSLATION

ET DE L 'AUSIINISTRATION cENÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Jean Foyer a été nommé ra p porteur de la proposition
de! de M. Pierre-Bernard Coudé tendant à la création de
sociétés unipersonnelles (n" 26).

M . Jean-Marie Caro a été nommé rap p orteur de la propo-
sition de loi de M . Pierre-Bernard Cousté tendant à modifier
les articles 256, 287, 288, 291, 372, 373 et 374 du code civil
relatifs à la garde de l 'enfant. après séparation des parents, et
à instituer en ce cas le principe d'une gerde associée et le
maintien de l'autorité parentale conjoints (n " 36).

M . Bernard Stasi a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Jean-Mett rie Daillet visant à la création d'un dis-
positif de prévention, d'information et de traitement des diffi-
cultés des entreprises (n" 42).

M . Jacques Toubon a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de l'a . Alain 51ayoud portant suppression de la taxe
professionnelle (n" 461.

M . Claude Wolff a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique de M . Gilbert Gantier tendant à modifier
l'article L .O. 178 da code électoral en vue d'éviter que les
élections législatives partielles aient lieu au mois de juillet ou
p u mois d'août (n" 78).

M . Alain Richard a été nommé rapporteur ile la proposition
de lei, adoptée par le Sénat, tendant à modifier l'article 312
du code de l'administration communale (n" 126).

M . Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, tondant à modifier l ' article 69
de la loi du 10 août 1871 re'.atiee aux conseils généraux
(n" 127).

M. Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée per le Sénat . tendant à autoriser les délégations
de vote dans les conseils généraux (n" 129).

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi constitutionnelle, adoptée par le Sénat, portant revis ion des
articles 23 et 48 cle la Constitution ln" 131).

M . René Rounuet a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, tendant à permettre aux régions
dans les départements d'outre-mer de s'assurer un complément
de Iessources au titre de leur participation à leur propre déve-
loppement (n" 132).

M . Jean-Pierre Worms a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi . adoptée par le Sénat, relative à ia durée du
mandat des délégués des conseils municipaux (n" 133).

M. Jean-Pierre Worms a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la responsabilité
des communes et des départements (n" 134).

M . Gérard Gouzes a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, complétant les dispositions transi-
toires en matière civile de la loi n" 71-631 du 5 juillet 1974
fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité (n" 136)

M. Michel Sapin a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique, adoptée par le Sénat, tendant à compléter
l'article 7 de l'ordonnance n" 58-1360 du 29 décembre 1958
portant loi organique relative au Conseil économique et social
(n" 137).

M . Alain Hauteceeur a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, relative au courtage matrimonial
(n" 138) .

M . Pierre-Charles Krieg a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier les arti-
cles 117 et 118 du code de procédure pénale (n" 13D).

M . Edmond Garcin a été nommé rapporteur de la proposition
de lui . adoptée par le Sénat, relative à la composition élu conseil
d'administration de certaines sociétés anonymes d'économie
mixte (n" 140).

M. Main Hautecceur a été nommé rapporteur de la propo-
si lion de loi, adoptée par le Sénat, reiati' :e au règlement par
billet à ordre (n " 141),

M . Jean-Pierre Michel a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi, modifiée par le. Sénat, modifiant certaines dispo-
sitions relatives eux jeux de hasard (n " 14 :5).

M . Michel Suchod a été nommé rapporteur de la proposition
de loi . adoptée par le Sénat, tendent à modifier certaines dispo-
sitions du code de la nationalite française, du code du service
national et du code électora l (n" 146).

Mme Gisèle Halimi a été nommée rapporteur de la propo-
sition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la procédure
applicahle en cas de faute professionnelle commise à l'audience
par un avocat (n' 148).

M . Philippe Marchand a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi, adoptée par le Sénat, tendant à faciliter l'exer-
cice du mandat de conseiller général et à compléter la loi du
10 août 1871 relative aux conseils généraux (n " 150).

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, rejetée par le Séna', tendant à modifier le 3" de
l'article 2102 du code civil (n " 151).

M . Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, rejetée par le Sénat, tendant à modifier l'article 62 du
code de l'administration communale . en vue de faire cesser
l'incompatibilité existant entre les fonctions de géomètre du
cinl,tre et le mandat «e maire ou d'adjoint (n" . 152!.

M . Michel Sapin a été nominé rapporteur de la proposition
de loi organique de M . Robert-André Vivien et plusieurs de
ses collègues tendant à compléter l'ordonnance n' 58-1360 du
29 décembre 1958 portant loi organique relative au conseil
économique et social afin de prévoir la représentation des
anciens combattants et ,ictimes de la guerre (n" 155).

M . Charles Mi lion a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique de M . Vincent Ansquer et plusieurs de ses
collègues tendant à limiter le rôle de l'endettement dans la
création de la monnaie et permettre une nouvelle politique
économique assurant la résorption du chômage et l ' indépendance
énergétique (n" 157).

M. Charles Milton a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Jean-Louis Masson relative à la modification de
l'organisation élu notariat (n" 158).

M . Charles Millon a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Alain Madelin tendant à instituer un système
de déclaration des revenus et des patrimoines des hommes poli-
tiques exerçant des responsabilités gouvernementales (n" 159).

M. Claude Wolff a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Gilbert Gantier tendant à assurer l'indemnisation
des dommages subis par les victimes d'attentats (n" 169).

M. Pierre-Charles Krieg a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M . Edouard Frédéric-Dupont tendant à faci-
liter l'installation d'ascenseur dans les immeubles soumis aux
dispositions de la loi n" 65-557 du 10 juillet 1965, fixant le
statut de la copropriété des immeubles bâtis (n" 17 .).

M . Pierre-Charles Krieg a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M. Edouard Frédéric-Dupont tendant à déter-
miner les mesures régularisant la situation des personnels des
ex-concessions françaises en Chine (n" 175) .
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M . Jacques Roger-Mechart a été nommé rapporteur de la pro-
posiiion de résolutirn de M . Claude Zabi é et pLi .sieurs de ses
eoil Bues tendent ü la c ;éatinn d'une com , oi-sinn d 'cnmtete sur
l'a,enir de l'industrie de la machine-outil en France (n" 249).

M . Alain l-iautaca!ur a été nommé rapportenr du projet de
lui, adopté par le Sen .t . relatif au droit d'a :•üun du ministère
publie dans lets pi''•éJ!irzs collectives d'apurement du passif
des entreprises (n 314).

M . Freddy Deschsux Beaune a été nommé rapno'tet!r du projet
de loi, adopté par le S :_!at, érigeant en commune l'ensemble
urbain du Vaudreuil (Y' 315).

Mme Denise Cacheux a été nommée rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, portant modification de la loi du
18 août 1936 ayant pour objet l'assimilation des enfants adultes
hindi . ailés, bénéficiant de l'allocation aux adultes handicapés,
aux autres enfants à charge pour le bénéfice des dispositions
ouvrant droit au recul de la limite d'âge des fonctionnaires de
l'Etat (n" 318).

Modification à la composition des groupes.

(Jo! .rnal officiel [Lois et décrets] du 12 septembre 1981 .)

GROUPE DU RASSEMBLEMENT POUR LA RÉPUDLIQUE

(77 membres au lieu de 78 .)

Supprimer le nom de Mme Hélène Missoffe.

Apparentés ana' termes de l'article 19 du règ l ement.
(11 membres au lieu de 10 .)

Ajouter le nom de Mme Hélène Missoffe.

M . Jacques Toubon a été nommé ra p porteur de la proposition
de loi de Mme Nicole de Hauteel aque tendant à créer une
agence nationale d'indemnisation (n" 181).

M . Philippe Sétuin a été nommé ranuurieur de la proposition
de loi de M . Claude Labhé tendant à faire hénificier d ' un intdr_t
les versements de ga ga ntic effectués par les locataires à leurs
propriétaiïis (n " 1b6).

M. Maurice Sergheraert a été nommé rapporteur de la p ropo-
sition de loi de M . Jean-Louis Ma<-:on tendant à introduire au
profit des peruonnes âgées des abattemenis spécifiques en mati'ere
d'impéis locaux (n" 193).

M . Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de MM . Vincent Ansqucr, 11e-nui de Gaelines et Michel Noir
sur l'entreprise personnelle à responsabilité limiiée (n" 197).

M . Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de aI . Jean-Louis Masson tendant à la création d'une
commission d ' enquéte chargée d'examiner l ' opportunité d ' une
réorganisation des limites des départements et des régions
(n" 225).

M . Michel Sapin a été nommé rapporteur de la proposition
de loi or ganique de M . Joseph-Henri 1iau j oiinn du Gasset tendant
à assurer la représentation des professions libérales au conseil
économique et social (n" 236).

M . Jean Foyer a été nommé rapporteur de la propositien de
loi eonstéulionnelle de M . Etienne Pinte 'tendant à compléter
l'article 61 de la Constitution (n" 243).

M . Philippe Séguin a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique de M . Etienne Pinte tendant à modifier l'arti-
cle 40 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant lei
organique relative aux lois de finances (n" 244).

M. Alain Brune a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M . Louis Besson et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d'une commission d'engoétc sur la situation
de l'agriculture et de l'économie rurale dans les zones de monta-
gne et défavorisées (n" 248) .
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ANNEXES AU PERCES-VERBAL
DE LA

3 e Séance du Vendredi 11 Septembre 1981.

SCRUTIN

	

(N"

	

52)

haïe.
\Irae llalimi.
Iiau)ceœur.

Malandain.
Maigris.
?falvy .

]fine Provost
(Rhune (.

G1u'•yra n ne.
liaye

	

(Kléber).
i !ormier .

Marchais.
llarcnen :t .

Quilés.
[ta ras .sa r'd.Sur l'amendement u" 1 du Gourernenieut après l 'ur'iele 47 du projet

Mue liorvath . Mas (Roger) . Raym)nd.
de

	

loi

	

relatif

	

aux

	

droits et

	

libertés

	

des

	

communes,

	

des

	

départe-

ments et des régions, eu
I l e ry.
Houteer .

Masse (Marius).
Massion (Marc) .

Renard.
Renault.seroude délibération (fi .ration par décret

de

	

1 .

	

c(rnpositicrr

	

des

	

c•n(111(é5 éro .lo(oignes

	

e•f

	

snriartxt . lluguet . Massot . Richard

	

(-Main).

Nombre

	

vies

	

votants 476

Iiuy ghues
d •s Étages .

lia .'u111.
MC!ück .

Itieubon.
ltigal

Nombre des suffrages
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

exprime	 476
Ihanés.
Iota ce .

Mcnga.
M et ii s .

Rimbault.
Robin

Majorité

	

absolue	 239 Mme .lacet (Marie) . .Metuinger . Bodel.
Mine daequaint.
Jat-o : et .

M)clel

	

Claude).
Michel (Henri) .

Roger iEntile).
Itoger-Maehart.Pour

	

l'adoption 	 328

Contre	 148 Jalton . Michel

	

Jcau-Prerrel . Bouquet

	

. René).
Jans.
Jaresz .

Mitterrand (Gilbert).
Mourx•ur .

Rou ;ile(te

	

(linger).
Rous-eau.L'Assemblée national(' a adopté.

MM .

	

Bourguignon.

Ont voté pour :

Douyére .

Juin.
Jo .,eplie.
,lcspin.
Jes .,e!in.
Jourdan .

Montdargcnt.
Tue Mora

Christiane).
(tire :u

	

Paul).
(Iorlelette.

Sainte . 'aa rie.
ranrtarco.
Santa Cruz.
San :rot.
Sa p in.

AdevairPtnut . Braine . t)rouin . .(ourue! .

	

.(Iou ;itici . Sarre (Georges).

Alaize. Briand. Dubedout . dose

	

Moutous .anty . Schiffler.
Alfonsi . Brune (Alain) . Duco!oné . Julien .

	

Nat'

	

z . Schrcincr

Anciant . Liruurt (André) . Durits (Roland) . ICucheida .

	

Hune Neii

	

ta. Sénés.

Ansart . bruines (Jacques( . Dumont (Jean-Louis) . l abazée .

	

Mme Nmoux. Mine Sica rd.

Ascnsi . Bustin . Du piiet . Laburde .

	

Niles . Soucho,i (René).
Amr :ont . ('a be . I)upr it . Lacontbe (Jean) .

	

Notehart . Mme Sourit.

ul et . Mine Cacheux . Mme Dupuy . Lagorec (Pierre) .

	

Niicci . Soury.

, zliigand . Ca ;nboiive . DuraItou^. laigr.el .

	

O) ru . Mme Sublet.

baliy . Carrez. Durites . Lajoinie.

	

(»hier . Suchod (Michel).
i artc!et . Dueienx (Jean-PanU . Lamier( .

	

Olnce!a . Sueur.Balmigére.
Bapt

	

(Gérard) . Cart raud . Duroméa . Lareng (Louis) .

	

Octet . 'l'addei.
Bardin . Cassaing . Duloure . Lc. sale .

	

\ion• Osselin . Tavernier
Harthe . Castor . Duru it . Laurent (André) .

	

lrioue

	

Patent . Test u.
Baetr.Ione. Cathata . Dutard . Lauri s sergues .

	

Patras (I :ançols) . l'h''uur))n.
Bai- : Clet . Caumont (de) . Escu tia . Lavédrine .

	

l'en (Albert( . f1 n Sert u.
Bat eux Ce .aaire . Estier . Le Baiil

	

Pétiiesut . Tondon.
Battist . Mirs Chaigneau . Evin . I .e Bris .

	

Ferrer . Tourné.
Bay'let . Chairfrault . Fau_aret. Le Coadic .

	

Pcsce . Mine 'l'nulaln.
Bayou . Chapuis Faure (Maurice) . Mate I .ccuir .

	

['I , uziat . Va es st.

Bcautils . Charpen 'ier . 'dive

	

I'iévet . L2 Drian .

	

Philibert . Vadepied (Guy).
Beaufort . Citauhar 1 . Fleury. Le Fo(1 . Pidjot . Valroff.

Béche . Chaux e:,u . Fiuch :Jacques) . ',franc. Pierret . ('ennui
Becq . Chénar1 . Florian. Le Gers . 1h union . Verdon.
Beix

	

(Roland) . Mate Citepy-Léger . l ors ues . Legrand (Joseph) . Pinard . Vial-Massat.
Bellr,n (André) . Cheval! er . Foin! . Lejeune (André) . Pi• .t re . Vidal ( t nseph).
Petorgey . Choutal

	

(Paul) . Fourré Le ,Heur. Fianchou . Villette
Beltranie. Chou,. ( (Didier) . M : :•. .• Frachon Lengagne. Poignant . Vivien

	

Mata i .
Benedetti . Cn t fineau . nie Fraysse-Cazalis . Lcwnetti . Pol eren . Vottillot.
Benetiére.
Benoist .

Colin (Georges).
Collomb (Gérard) .

Fréehe.
Fr; lat :t .

Loncle.
Latte .

Pol'elli.
l'nrtheault . \Vaeheux.

Beregovoy (Michel) . Colonna Fremion . I•nisi . Pnurchott . lin in.

Bernard (Jean( . Cornba,tcil . Ga harrou . MaJrelle (Bernard) . l' cat . % Marins.

Bernard (Pierre) . Mme Conantergnat. C;aihard . Mail as . Pio(n'ost (Pierre) . Zartua.

Bernard (Roland) . Couillet . Galle( (Jean) tilt isornat .

	

l'ruvcux

	

(Jean).

	

7.u'•earclli.
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Bill :n•don .

Couqueberg.
Dabeeies.
Durinut.
Dassonville .

i :a n O

	

(Maxi.
Garcia.
Farmcndia.
Garrouste .

Ont voté contre:

MM .

	

11er ;telin .

	

('harles.
Billon

	

'Alain) . Defon(aine . Mn, Gaspard . AIpIintdery .

	

13igeard . Cha .s'eguet.
Eladt

	

(Paul. Dehou :: . Gate) AIT quer. Ri) eaux . Chirac,

	

'
Boekel ( .(Pan-]tarie). Delanor: . Germon . Aubert (Emmanuel) . B i zet . Clément.
Bosquet (Alain) . Dellchedde. Giovannelli . Aubert

	

(François d ' ) . Malle (Jacques) . Comtat.
Bois . Dclisle . Mate Goeuriot . Bernier. Bonnet (Christian). Cornette.
Bnnnentai .,on . Dcuvers. Gosnst . Barre. Bonnard. Corrèze.
Boumez (Alain) . lie rosier . Gournu t on . Barr at. (triai

	

(L enfantin) . Cousté.
Boncepaux . Deschaux-Beaune . (toux

	

Christian) . Be :, (Pierre) .

	

Briare

	

(Jean). Couve de Murville.
Fore!.
Boucheron

(Charente) .

Desgrtutges.
Dessein.
Dest rade .

Gouzes (Gérard).
G rézard .

Baudouin.
Baume!.
Bavard .

Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Ca', aill e

Daillet.
Dassault.
Debré.

Boucheron 1 ,haiile, Curard . Bégault . Citaban-Bel nias .

	

Delatre.
(Ille-et-Vilaine) .

	

Dolto . Fia esebrocck . Bcnouvil!e (rie) .

	

Charié .

	

Delto:se .
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SCRUTIN (N" 53)

ti ;(r l'en ;:arv(l~(t d .l projet de I~(i relatif aux droits et liber(cs
(i,)S rurumr,nes, des dcpurleute,ds et des re'gior,s.

Nombre des votants	 480
No'ubrr des suffrages exprimés	 458
Majorité absolue

	

230

Pour l'adoption	
Contre	

L 'As,embtée nationale a adopté.

Ont voté pour :

329

129

Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esd ras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Flosse (Gaston,.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
43allev (Robert).
Gantier (Gilbert).
Cascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis.
Gengenwin.
Gic,inger.
Ieossdufr.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Corse.
Goulet.
Grus,enmcver.
Guichard.
Habv (Charles).
Haby (René).
Flamel.
Hanielin.
Mme Harcourt

(Florence u') .

Harcourt
(I'rae ois d'(.

Mmc lfauteclocque
(dei.

Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Noehl.
Kricg.
Lahhé.
La Combe (René).
Lattent..
Lancier.
Laurial.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipknv.ski I de).
Madelin (Main).
Marcellin.
Manus.
Murette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert,.
Mauger.
Maujodan du Gasset.
.\iayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Me..=.r)in.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon , Charles).
Miosec
Mine Missuffe.
Mme Moreau

(Louise) .

Narquin.
1 Noir.

Nungesser.
Ornano (Michel d'1.
Perbet.
Périrard.
Perrin.
I'errut.
Petit (Camille).
Pinte.
Poss.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocea Serra «le,.
Rossinot.
Sablé.
Sa ntoni.
Sautier.
Sauvaigo.
Ségnia.
Seitlinger.
Boisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tibert.
Touhon.
Tranchant.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Glande).

N 'ont pas pris part au vote:

MM
Audinet.
Branler.
Charrat.
Fontaine .

Gonze (Hubert).
Il uault.
Jurent in.
Royen .

Sergheraert.
Tabanou.
Valleix.
Zeller.

Excusé ou absent par congé:

(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

\l Caro .

N 'ont pas pris part au vote:

M . Louis Mermaz, président de I'Assen litée nationale, et M . Gui-
don', qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286) :

Pour : 281
Non-votants : 5 : MM . Charrat, Coure c llubert'., Guidoni (président

etc séance,, \lermaz (présidCll(1, 'l'a ballot(.

Groupe R.P.R . et apparentés (88)

Cont re : 87
Non-votant

	

I : M . Valleix.

Groupe U.D .F . et apparentés (62) :

Contre : St :
Excusé : 1 : M . Calo.

Groupe communiste et apparenté (44):

Pour : 44 ..

Non-inscrits (11) :

Pour : 3 : MM . Giovannelli, Hory, Patriat (François) ;
Non-votants : 8 : MM . Auclinot, Rranger, Fontaine, Hunsutt, .luven-

tin, Royer, Sergheraert, Zeller.

Mises au point au sujet du présent si:rutin.

MM . Charzat, Hubert Gouze et Tabanou, portés comme « n 'ayant
pas pris part au vote », ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter
« pour » .

MM.
Adevah-p(cuf.
Alaize.
Alfon'i.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Bainligère.
Rapt 'Gérard).
Bard in.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beaufils.
Béche.
Bceq.
Iieix (Roland) .
Bellon (André).
Belorgey.
Bettraine.
Benedetti.
13esetiére.
Benoist.
Beregovoy (Michel).
Bernard (Jean c
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul,.
Bockel (Jean-Marte).
Becquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain)
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourguignon.
Braise.
Briand.
Brune (Main).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cahé.
Mme Cacheux.
Caa bolive.
Carraz.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chauuis.
Charpentier.
Charrat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Mme Chepy-Léger.
Chevalier.

Chomat (Paul).
Chauat Didier).
Cuffincau.
Colin (Georges).
Collomb .Gérard).
Colonna.
Combas)cil.
Mule Commergnat.
Couillet.
Couqucberg.
Dabezies.
Darinot.
Dassonville.
Detontaine.
Dehoux.
Delanof).
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
De rosier.
Desehaux-Reauine.
Desci ang_cs.
Dessein.
Dest rade.
Dhaille.
Delle.
Douyère.
Drouiii.
Duheclout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Mme Dupuy.
DurafTour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Du rupt.
Dutard.
Escutia.
Ratier.
Evin.
Faugacet.
Faure (Maurice).
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Fréche.
Frelaut.
Fromion.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean,
Gallo (Max).
Garcin.
Garmendla.
Garrouste.
Mmc Gaspard.
Gate].
Germon.
Giovannelli.
Mme Goeuriot.
Gesnat.
Gourme! -n.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert,.
Gonzes (Gérard).
Grézard.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Mme Halitnl .

Harcourt
François d').

Ilautccrvtr.
Haye (Kléber).
HerrMer.
Ifory.
Ilouteer.
I-luguet.
iIuyghtles

des litages
Ihanès.
Istace.
Mine ,Iacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
.laiton.
Jans.
.laro .;z.
Join.
J osephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
,Iournet.
Joxe.
Julien.
liucl :cida.
Labazee.
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagnrce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Lengagne.
Leo n e t ti.
Loncle.
Lotte.
Luis'.
Madrelle (Bernard).
M,,héas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).

,passion (Marc).
Massot.
Mazoin.
Mellick.
Menga.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocmur.
Montdargent .
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Mme Mora
)Christiane).

Moreau (Paul).
Mortelette
Moulinet.
bleutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Neveux.
Nika.
No(ebart.
Nucci.
Odru.
Oehler.
Olmcta.
Octet.
Mine Osselin.
r.lme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Ferrier.
Pesce.
Pcuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pi -tac.
Planchon.
Poignant.
Poperen.

MM.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (Fra çois d ' ).
Barnier.
Barre.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Beaufort.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet (Christian).
Brial (Benjamin).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.

Coudé.
Couve de Murville.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Pousse).
Dura.
Esdras.
Falala.
Fè v re.
Mme Fiévet .

Porelli.
Porthnault.
Pourehon.
Prat
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost

(Éliane).
Queyranne.
Quilés.
Bavassa rd.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal.
Riesbault.
Robin.
Rocca Serra (de).
Rodet.
Roger (Ensile).
Roger-Mach art,
Bouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
San marco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.

Fillon (François).
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Cascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Gissinger.
Goasduff
Godefroy (Fierre).
Godfrain (Jacques).
Corse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Hnby- (René).
Daniel.
Hamelin.
Mine Harcourt

(Florence d ' ).
Mme Haateclocque

(de).
Ilunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
K rieg.
Labbé.
La Combe (René).
Dalleur.
Landen.
Lauriol
Léotard.
Lestas.
Ligot.
J.ipkovvski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcos.
Marette.

Schreiner.
Sénés.
Mine Sieard.
Souchon (René).
Mme Sou..
Soury.
Mine Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Test u.
Theaudin.
'finseaa.
Tendon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valrcdf.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette
Vivien ( .Alain).
Vouillot.
Waeheux.
\Vila un.
Worms.
Zarka.
Zuccarelll.

Masson (Jean-I .ouis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan da Gasset.
Mayoud
Médecin.
Messmer.
3lestrc.
Mu•aux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mine Missoffe.
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Pencet.
Péricard.
Pernin.
l'errut.
Petit (Camille).
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
P :oriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Sablé.
Santon).
Saucier.
Saus, aigo.
Séguin.
Soisson.
Spra_(er.
Ti be ri.
% bubon.
Tranchant.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.

1

Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude) .

Se sont abstenus volontairement :

Mesmin.
Mme Moreau

(Louise).
Rosainat.
Seitlinger.
Sergheraert.
Stasi.
Stirn.

N 'ont pas pris part au vote :

Roy-ec.
Valleix.
Zeller.

Excusé ou absent par congé:

(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

M . Caro.
N 'ont pas pris part au vote :

M . Louis Mena-ma, président de l'Assemblée nationale, et M . Gui-
don(, qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (236):

Pour : 231
Contre : 2 : M . Beaufort, Mme Fiévet ;

Non-votants : 3 : Mai . Duprat . Goldoni (président de séance), Mer-
maz (président).

Groupe R .P .R . et apparentés (88) :

Pour : 1 : M. Rocca Serra (de);

Contre : 35 ;
Abstention volontaire : 1 : M . Flosse 'Gaston( ;

Non-votant 1 : M . Valleix.

Groupe U. D.F . et apparentés i62 ) :
Pour : 1 : M . Iarcourt (François d') ;

Contre : 41;

Abstentions volontaires : 19 : MM . Alphandery, Barrot, Bégault,
Bouvard, Briare (Jean), Daillet, Deifosse, Durand (Adrien),
nicha, Geng !Francis(, Gengennin . Koehl, Méhaignerie, Mesmin,
lime Moreau (Louise), MM. Rossinot, Seitlinger, Stasi, Stirn.

Excusé : 1 : M . Cari.

Groupe communiste et apparenté (44) :

Pour : 43:

Non-votant 1 : Mme Horvath.

Non-inscrits (11) :

Pour : ;-s : MM . Giovannclii, Hory, Patriat (François) ;

Contre : 1 : M . Hurault ;
Abstentions volontaires : 2 : MM . Brat-ger, Sergheraort;
Non-votants : 5 : MM . Audinot, Fontaine, Juventin, Roger, Zeller,

Mises au point a , sujet du présent scrutin.

M. Beaufort et Mme F'ié', el, portés comme a ayant voté contre s,
ont fait savoir qu ' ils avilie .' voulu voter '- pour

M . Duprat, porté comme

	

n 'ayant pas pris part au vote a, e fall
savoir qu ' il avait voulu vol ;r a pour o.

Ont voté contre :

MM.
Alphandery.
Barrot.
Bégault.
Bouta rd.
Branler.
Briane (Jean).
Daillet .

Delfos :;e.
Durand (Adrien).
Flosse (Gaston).
Fuchs.
Geng (Fi amis).
Gen senwin.
Koehl.
Mé1)aignerie.

	

MM .

	

Fontaine.

	

Audinot .

	

Mme Horvath.

	

Duprat .

	

Juventin.

—.
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